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Franmar Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 28.155.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 7 novembre 2012 à 10.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant
sur l'exercice se clôturant au 30 juin 2012;

2. approbation des comptes annuels au 30 juin 2012;
3. affectation des résultats au 30 juin 2012;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012131112/10/18.

American Clothing Retail S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1661 Luxembourg, 75, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 92.214.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

des actionnaires qui se tiendra de manière extraordinaire le 14 novembre 2012 à 14 heures au siège social de la société
avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Introduction,
2. Lecture des rapports du conseil d'administration et du commissaire relatifs aux exercices clos le 31 janvier 2010

et 31 janvier 2011,
3. Présentation des comptes annuels des exercices clos au 31 janvier 2010 et au 31 janvier 2011,
4. Approbation des comptes annuels des exercices clos au 31 janvier 2010 et au 31 janvier 2011,
5. Affectation des résultats,
6. Décharge aux administrateurs et au commissaire,
7. Nomination des administrateurs et du commissaire,
8. Divers.

Pour être admis à l'assemblée, tout détenteur d'actions au porteur est prié de déposer ses titres au siège social cinq
jours francs avant l'assemblée.

Le commissaire.

Référence de publication: 2012132978/23.

Petercam Horizon L, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 33.352.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer les Actionnaires de la SICAV à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra au siège social de la SICAV le 13 novembre 2012 à 10.30 heures afin de délibérer sur l'ordre du jour
suivant:

Ordre du jour:

• Fixation de la date de l'assemblée générale statutaire au deuxième mercredi du mois d'avril à 11.30 heures
• Adaptation de la SICAV aux dispositions de la loi luxembourgeoise du 17 décembre 2010 concernant les organismes

de placement collectif et portant transposition de la directive 2009/65/CE
• Refonte des statuts de la SICAV
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L'Assemblée ne délibérera valablement que si la moitié au moins du capital est présente ou représentée. Les résolutions,
pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins des voix des Actionnaires exprimées. Des procurations ainsi
que le projet de texte des statuts coordonnés sont disponibles, sans frais, sur simple demande auprès du siège social de
la SICAV.

Pour pouvoir assister à la présente Assemblée, les détenteurs d'actions au porteur doivent déposer leurs actions, au
moins cinq jours francs avant l'Assemblée, auprès du siège ou d'une agence de la BANQUE DE LUXEMBOURG, société
anonyme à Luxembourg.

Les Actionnaires en nom seront admis sur justification de leur identité, à condition d'avoir, au moins cinq jours francs
avant l'Assemblée, informé le Conseil d'Administration (fax : +352 49 924 2501 - ifs.fds@bdl.lu) de leur intention d'assister
à l'Assemblée.

Référence de publication: 2012134163/755/25.

Car International Finance S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1413 Luxembourg, 3, place Dargent.

R.C.S. Luxembourg B 12.565.

Les Actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu le 26 octobre 2012 à 10.00 heures à Lugano (CH), Riva Vela 12, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

- Nomination d'un mandataire spécial aux fins de participer à l'assemblée générale ordinaire de la société PALMERA
IMPERIAL S.L., dont le siège social est établi à Los Cristianos (Santa Cruz de Tenerife), qui se tiendra le 29 octobre
2012 à 11:00 heures auprès de Finconsulting S.r.l., Galleria del Corso 2, Milano.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2012129178/696/14.

Bastow Charleton S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8080 Bertrange, 1, rue Pletzer.

R.C.S. Luxembourg B 167.942.

In the year two thousand and twelve, on the twenty-seventh day of September.

Before Us M e Jean SECKLER, notary residing at Junglinster, (Grand-Duchy of Luxembourg), undersigned;

APPEARED:

Horwath Bastow Charleton Wealth Management Ltd, a company existing and governed by the laws of Ireland, having
its registered office at Marine House, Clanwilliam Court, Dublin 2, Ireland, registered at the companies register of Dublin
under the number 418055, here represented by Mr Max MAYER, employee, residing professionally in Junglinster, 3, route
de Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal; such proxy, after having been signed "ne varietur" by the
proxy-holder and the notary, will remain attached to the present deed in order to be recorded with it.

This appearing party, through its mandatory, has declared and requested the officiating notary to act the following:

- That the private limited liability company ("société à responsabilité limitée») "Bastow Charleton S.à r.l.", (the "Com-
pany"), with registered office in L-7307 Steinsel, 50, rue Basse, registered at the Companies and Trade Register of
Luxembourg ("Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg), section B, number 167.942, incorporated by deed
of the, officiating notary, on the 6 th of March 2012, published in the Mémorial C number 1140 of the 5 th of May 2012.
The articles of incorporation have not been amended since then.

- That the appearing party, represented as said before, is the sole actual partner of the said company and that it has
taken, through its mandatory, the following resolution:

Sole resolution

The general meeting decides to transfer the registered office of the Company from Luxembourg to L-8080 Bertrange,
1, rue Pletzer, and subsequently to amend article 5 of the bylaws as follows:

" Art. 5. Registered Office. The registered office of the Company is established in the municipality of Bertrange, Grand
Duchy of Luxembourg. It may be transferred to any other place within the municipality by means of a resolution of the
sole manager, or in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers in accordance with these Articles
or to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of the sole shareholder, or in case of
plurality of shareholders, by a resolution taken by a vote of the majority of the shareholders representing at least seventy-
five percent (75%) of the share capital.

The Company may have branches and offices, both in the Grand-Duchy of Luxembourg or abroad."

123507



L U X E M B O U R G

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
corporation incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately eight hundred Euro.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing party, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
party, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present deed was drawn up in Junglinster, at the date indicated at the beginning of the document.

After reading the present deed to the mandatory of the appearing party, acting as said before, known to the notary
by name, first name, civil status and residence, the said mandatory has signed together with Us, the notary, the present
deed.

Suit la version en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le vingt-sept septembre.

Pardevant Nous Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

A COMPARU:

Horwath Bastow Charleton Wealth Management Ltd, une société existant et gouvernée par les lois de l'Irlande, ayant
son siège social à Marine House, Clanwilliam Court, Dublin 2, Irlande, inscrite auprès du Registre des sociétés de Dublin
sous le numéro 418055, ici représentée par Monsieur Max MAYER, employé, demeurant professionnellement à Junglins-
ter, 3, route de Luxembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée; laquelle procuration, après avoir
été signée "ne varietur" par le mandataire et le notaire, restera annexée au présent acte afin d'être enregistrée avec lui.

Laquelle partie comparante, par son mandataire, a déclaré et requis le notaire instrumentant d'acter les suivant:

- Que la société à responsabilité limitée "Bastow Charleton S.à r.l.", établie et ayant son siège social à L-7307 Steinsel,
50, rue Basse, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B numéro 167.942,
constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date du 6 mars 2012, publié au Mémorial C numéro 1140
du 5 mai 2012. Les statuts n’ont pas été modifiés depuis.

- Que la partie comparante, représentée comme dit ci-avant, est la seule associée actuelle de la Société et qu'elle a
pris, par son mandataire, la résolution suivante:

Unique résolution

L'assemblée décide de transférer l’adresse du siège social vers L-8080 Bertrange, 1, rue Pletzer et de modifier en
conséquence de l’article 5 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 5. Siège. Le siège social de la Société est établi dans la Commune de Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg.
Il pourra être transféré en tout autre lieu de la commune par décision du gérant unique ou en cas de pluralité de gérants,
par décision du conseil de gérance conformément aux Statuts ou en tout autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg par
résolution de l'associé unique, ou, en cas de pluralité d'associés, par une résolution de la majorité des associés représentant
plus de soixante-quinze pour cent (75%) du capital social de la Société.

La Société pourra ouvrir des bureaux ou succursales, au Luxembourg ou à l'étranger.»

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de huit cents euros.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et français, déclare par les présentes, qu'à la requête de la partie
comparante le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête de la même partie comparante,
et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Junglinster, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte au mandataire de la partie comparante, agissant comme dit ci-avant, connu du notaire
par nom, prénom, état civil et domicile, ledit mandataire a signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: Max MAYER, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 08 octobre 2012. Relation GRE/2012/3653. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2012132395/82.

(120174750) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 octobre 2012.
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Sarasin Investmentfonds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 40.633.

Die Aktionäre der Sarasin Investmentfonds werden hiermit eingeladen, an der

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

teilzunehmen, die am 26. Oktober 2012 um 11.00 Uhr am Sitz der RBC Investor Services Bank S.A., 14 Porte de France,
L-4360 Esch-sur-Alzette abgehalten wird.

Folgende Punkte stehen auf der Tagesordnung:

Tagesordnung:

1. Berichte
a) des Verwaltungsrats
b) der Revisionsgesellschaft

2. Genehmigung der Vermögensaufstellung sowie der Veränderungen des Reinvermögens für den Zeitraum bis zum
30. Juni 2012

3. Entlastung des Verwaltungsrats für seine Tätigkeit im Geschäftsjahr endend zum 30. Juni 2012
4. Wahl des Wirtschaftsprüfers
5. Verwendung des Reingewinns
6. Wahl des Verwaltungsrates
7. Entschädigung eines Mitgliedes des Verwaltungsrates
8. Verschiedenes

Beschlüsse der Versammlung erfordern kein Quorum und werden mit einfacher Mehrheit der anwesenden oder ver-
tretenen Aktien gefasst.

Luxemburg, im Oktober 2012. Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2012129999/755/26.

Bru II Venture Capital Fund, S.C.A., Sicar, Société en Commandite par Actions.

Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 116.282.

Les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui doit se tenir au siège social de la société, le 25 octobre 2012 à 17.00 heures avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Annual report for the financial year ending on December 31 st , 2011.
2. Approval of the annual accounts and allocation of results as of December 31 st , 2011.
3. Dividend distribution.
4. Discharge to the General Partner and to the independent auditor for the exercise of their mandate through De-

cember 31 st , 2011.
5. Miscellaneous.

L'Associé Commandité.

Référence de publication: 2012129839/17.

SANAD Fund for MSME, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécia-
lisé.

Siège social: L-8070 Bertrange, 31, Z.A. Bourmicht.

R.C.S. Luxembourg B 162.794.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 octobre 2012.

Référence de publication: 2012129072/11.

(120169955) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2012.
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Energie 5 Holding S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 53.516.

PROJET DE SCISSION PARTIELLE PAR CONSTITUTION D'UNE NOUVELLE SOCIÉTÉ

(articles 289 et suivants de la Loi modifiée du 10 août 1915 sur les Sociétés Commerciales)
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Opération projetée

Le Conseil d'Administration de la société "ENERGIE 5 HOLDING SA SPF" a décidé de présenter à son Assemblée
Générale un projet de scission de la société "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF".

La scission projetée se fera par constitution d'une nouvelle société par apport en nature du patrimoine de la société
"ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" pour partie à la société "NRG 7 S.A. SPF" à constituer.

- La société "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF", ayant son siège social Avenue J F Kennedy, 44 à L-1855 LUXEMBOURG
a été constituée suivant acte reçu par Maître Frank BADEN notaire à Luxembourg, le 22 décembre 1995, et publié au
Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations n°145 du 23 mars 1996. Elle est immatriculée au Registre de Commerce
de et à Luxembourg sous le n° B 53.516.

Dans le cadre d'une 1ère phase de restructuration patrimoniale, la dernière assemblée générale extraordinaire du 7
octobre 2011 a décidé d'une première scission partielle de la société "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" avec un effet d'un
point de vue comptable au 1 er janvier 2011. Cette décision a été publiée au Mémorial C "Recueil des Sociétés et Asso-
ciations" N° 130 du 17 janvier 2012.

Elle sera dénommée par la suite "société à scinder".

- La nouvelle société à constituer prendra la forme juridique d'une société anonyme- SPF. Elle sera dénommée "NRG
7 S.A. SPF" et sera constituée au jour de l'Assemblée Générale appelée à se prononcer sur la scission de la société
"ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF".

Cette nouvelle société sera dénommée dans la suite de ce projet de scission "société à constituer".

La scission est établie sur base des comptes annuels des deux sociétés arrêtés au 31 juillet 2012.

Préalablement à la scission, la société procédera à une augmentation du capital par incorporation des résultats reportés
de l'ordre de 702.000 € sans création d'actions nouvelles.

1. Situation juridique de la société à scinder et de la société à constituer.

1.1. "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF". société à scinder

Le capital social de la société "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" est divisé au 31 juillet 2012 en 13.500 actions d'une
valeur nominale de cinquante-deux euros (EUR 52,00) chacune, représentant globalement un capital de sept cent deux
mille euros (EUR 702.000,00).
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Suite à l'augmentation du capital par incorporation des résultats reportés qui sera soumise à la décision de l'assemblée
générale, le capital social de la société "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" sera divisé au 31 juillet 2012 en 13.500 actions
sans création d'actions nouvelles, représentant globalement un capital de un million quatre cent quatre mille euros (EUR
1.404.000,00).

Les actions seront au porteur.

1.2. "NRG 7 S.A. SPF". société à constituer

Le capital social de la société "NRG 7 S.A. SPF" sera divisé en 13.500 actions sans désignation de valeur nominale,
représentant globalement un capital de sept cent deux mille euros (EUR 702.000,00).

Ces actions seront souscrites de la manière suivante par apport en nature d'une partie du patrimoine de la société
"ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" à l'occasion de la scission de cette société et ce, à concurrence de deux millions sept
cent quarante-quatre mille neuf cent septante-huit euros quarante-neuf cents (EUR 2.744.978,49)

Il est mentionné que la société à scinder n'a pas créé de parts de fondateurs, ni émis d'obligations.

La clôture des exercices sociaux est fixée au 31 décembre de chaque année pour la société "ENERGIE 5 HOLDING
S.A. SPF".

La situation active et passive arrêtée au 31 juillet 2012 par le Conseil d'Administration servira de base aux opérations
de scission.

2. Motifs de la scission partielle. L'objectif de la scission projetée est le suivant:

"L'opération se réalise dans la continuité de la première scission partielle opérée en 2011. En effet, cette nouvelle
scission se réalise également dans le même contexte familial constatant des objectifs divergents dans le chef des action-
naires.

Les actionnaires souhaitant conserver une structure sociétaire afin de diriger séparément leurs biens, le conseil d'ad-
ministration propose de procéder à une nouvelle scission partielle et à une répartition équitable des actifs et des éventuels
passifs."

La société "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" à scinder détient et gère un portefeuille titres constitué d'actions et
d'obligations.

La société a pour objet:

"L'acquisition, la détention, la gestion et la réalisation d'instruments financiers au sens le plus large et notamment:

a) toutes les valeurs mobilières et autres titres, y compris notamment les actions et les autres titres assimilables à des
actions, les parts de sociétés et d'organismes de placement collectif, les obligations et les autres titres de créance, les
certificats de dépôt, bons de caisse et les effets de commerce;

b) les titres conférant le droit d'acquérir des actions, obligations ou autres titres par voie de souscription, d'achat ou
d'échange;

c) les instruments financiers à terme et les titres donnant lieu à un règlement en espèces (à l'exclusion des instruments
de paiement), y compris les instruments du marché monétaire;

d) tous autres titres représentatifs de droits de propriété, de créances ou de valeurs mobilières;

e) tous les instruments relatifs à des sous-jacents financiers, à des indices, à des matières premières, à des matières
précieuses, à des denrées, métaux ou marchandises, à d'autres biens ou risques;

f) les créances relatives aux différents éléments énumérés sub a) à e) ou les droits sur ou relatifs à ces différents
éléments, que ces instruments financiers soient matérialisés ou dématérialisés, transmissibles par inscription en compte
ou tradition, au porteur ou nominatifs, endossables ou non-endossables et quel que soit le droit qui leur est applicable.

La société a en outre pour objet la prise de participation sous quelque forme que ce soit dans d'autres entreprises
luxembourgeoises ou étrangères à condition de ne pas s'immiscer dans la gestion de ces sociétés.

Elle peut aussi accorder sans rémunération des prêts, avances et garanties aux sociétés dans lesquelles elle a une
participation directe.

La société doit exercer son activité dans les limites tracées par la loi du 11 mai 2007 relative à la création d'une société
de gestion de patrimoine familial ("SPF").

La scission projetée aura pour effet de répartir équitablement l'actif net de la société à scinder entre la société actuelle
"ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" et la nouvelle société à constituer, la société "NRG 7 S.A. SPF", et ce à des fins juridiques
et économiques.

L'objet social de la société "NRG 7 S.A. SPF" sera le même que celui de la société à scinder et son siège social sera
situé à l'adresse suivante Avenue J F Kennedy, 44 à L-1855 Luxembourg.

3. Accords préalables, Entrée en jouissance, Date de reprise des opérations comptables de la société à scinder.

La scission ne deviendra définitive qu'après réalisation des conditions suspensives énumérées in fine. Toutes les opé-
rations actives et passives, effectuées par la société à scinder depuis le 1 er Août 2012 jusqu'au jour de ladite réalisation,
bénéficieront à la société à scinder et à la société à constituer ou seront prises en charge intégralement par elles, sans
qu'il puisse en résulter une modification à la rémunération des apports.
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A cet égard, il est spécifié que, depuis le 1 er Août 2012, aucune opération importante affectant les biens apportés n'a
été effectuée dans la société à scinder, en dehors d'opération découlant de l'exploitation normale et courante.

Les soussignés conviennent, en outre, que jusqu'à la réalisation effective de la scission, ils ne prendront aucun enga-
gement susceptible de modifier de façon appréciable la consistance des actifs de la société "ENERGIE 5 HOLDING S.A.
SPF" ou l'importance des passifs de celle-ci en dehors de ceux résultant des opérations normales d'exploitation.

4. Situation active et Passive de la société à scinder. Sur base de la situation active et passive de la société "ENERGIE
5 HOLDING S.A. SPF" arrêtée au 31 juillet 2012 par le Conseil d'Administration, compte tenu de l'augmentation du
capital et de la proposition d'affectation du résultat au 31/12/2011, la situation active et passive se présente comme suit:

ACTIFS IMMOBILISES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 412 700,00
III IMMOBILISATIONS FINANCIERES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 412 700,00
ACTIFS CIRCULANTS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 107 542,73
II CREANCES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 303 356,22
III VALEURS MOBILIERES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 073 263,28
IV AVOIRS EN BANQUES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 730 923,23
COMPTES DE REGULARISATION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 940,98
TOTAL ACTIF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 524 183,71
I. CAPITAL SOUSCRIT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 404 000,00
IV. RESERVES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 200,00
1. Réserve légale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 200,00
V. RESULTAS REPORTES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 945 427,25
VI. RESULTAT DE L'EXERCICE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 329,74
PROVISIONS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 728,00
DETTES NON SUBORDONNEES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 498,72
TOTAL PASSIF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 524 183,71

5. Scission par constitution d'une nouvelle société.

5.1. Transfert d'une partie du patrimoine actif et passif de la société à scinder à la société à constituer soit la société
"NRG 7 S.A. SPF"

Il est convenu que la société "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" société à scinder, transfère sous les garanties ordinaires
et de droit, une partie de son actif et de son passif tels que lesdits actif et passif existent au trente et un juillet deux mille
douze a la société "NRG 7 S.A. SPF", société à constituer suite à la scission, soit les postes suivants:

ACTIFS IMMOBILISES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 206 350,00
III IMMOBILISATIONS FINANCIERES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 206 350,00
ACTIFS CIRCULANTS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 553 771,36
II CREANCES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 945,47
III VALEURS MOBILIERES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 036 631,64
IV AVOIRS EN BANQUES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 488 194,25
COMPTES DE REGULARISATION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 970,49
TOTAL ACTIF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 762 091,85
PROVISIONS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 864,00
DETTES NON SUBORDONNEES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 249,36
TOTAL PASSIF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 113,36

SOIT UN ACTIF NET DE 2.744.978,49 EUR

5.2. Estimation des actifs apportés

Les immobilisations financières ont été évaluées à leur valeur nominale. Les créances et dettes apportées sont évaluées
à leur valeur nominale. Les valeurs mobilières sont évaluées à leur valeur d'acquisition ou à la valeur du marché lorsque
celle-ci est inférieure à la valeur d'acquisition. Les avoirs en banques sont évalués à leur valeur nominale.

Pour les besoins de la présente opération, il n'est pas tenu compte des plus values latentes existant tant au niveau des
immobilisations financières que des valeurs mobilières.

En conséquence, la valeur nette des apports effectués par la société "ENERGIE 5 HOLDING SA SPF" s'élève à un
montant de deux millions sept cent quarante-quatre mille neuf cent septante-huit euros quarante-neuf cents (EUR
2.744.978,49).

Ce montant est supérieur au capital minimum requis à l'article 26 de la Loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales.

Les apports en nature feront l'objet des rapports prévus par l'article 26-1 de la Loi modifiée du 10 août 1915 sur les
sociétés commerciales.
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5.3. Rémunérations des apports
Les apports en nature effectués par la société "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" lors de sa scission à la société "NRG

7 S.A. SPF" à constituer seront rémunérés par l'attribution de treize mille cinq cents actions (13.500) sans désignation de
valeur nominale la société "NRG 7 S.A. SPF" à constituer représentant un capital de sept cent deux mille euros (EUR
702.000,00).

Ces actions seront attribuées aux anciens associés de la société "ENERGIE 5 HOLDING S.A. SPF" dans la proportion
d'une action nouvelle de la société "NRG 7 S.A. SPF" pour une action de la société "ENERGIE 5 HOLDING SA SPF". Les
actions attribuées seront nominatives ou au porteur au choix de l'actionnaire.

Les actions nouvelles confèreront le droit de participer aux bénéfices des nouvelles sociétés à compter du 1 er août
2012.

5.4. Modalités de remise des actions, droit de vote
Les actions seront soumises aux dispositions des statuts de la société à constituer.
Le Conseil d'Administration de la société à constituer sera chargé de la création et de l'échange des actions ainsi

créées.
L'échange des titres sera effectué dans le mois de la scission effective.

6. Rapports et Emoluments du Réviseur d'entreprise. Le rapport du Reviseur d'Entreprises sur le projet de scission
sera établi selon les dispositions des articles 307 de la Loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, les
règles prévues à l'article 294 et à l'article 295 de cette même loi.

Dans le cadre des opérations de constitution de la société "NRG 7 S.A. SPF", le rapport du Reviseur d'Entreprises
relatif à la vérification des apports en nature sera établi sur base de l'article 26-1 § 2 de la Loi modifiée du 10 août 1915.

Les rapports respectifs prévus par les article 294 et 26-1 §2 de la Loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales seront établis par un Réviseur d'entreprises. La FIDUCIAIRE INTERNATIONALE SA ayant son siège social
route d'Esch 7 à L-1470 Luxembourg et représentée par son administrateur-délégué, Monsieur Stéphan Moreaux est
chargée d'établir ces rapports.

Les émoluments du réviseur d'entreprise seront fixés à un montant de 15.000,00 EUR HTVA.

7. Avantages particuliers attribués aux membres des organes de gestion des sociétés intéressées. Aucun avantage
particulier ne sera attribué aux membres des différents organes de gestion.

8. Conditions suspensives. Le présent projet de scission, établi par le Conseil d'Administration de la société à scinder,
est expressément et uniquement subordonné à la réalisation de la condition suspensive ci-après: l'approbation par l'as-
semblée générale extraordinaire de la société "ENERGIE 5 HOLDING SA SPF" du présent projet de scission.

La réalisation de la condition suspensive sus énoncée pourra être constatée dans le procès-verbal de la dernière
assemblée qui sera réunie par la société à scinder.

9. Frais et Droits. Les frais et droit des présentes, et ceux qui en seront les conséquences, seront supportés pour
moitié par chacune des sociétés De plus, la société "NRG 7 SA SPF" s'acquittera également pour moitié de tous impôts
ou taxes dus par la société à scinder au titre des périodes antérieures à la date de réalisation de la scission, et relatifs aux
actifs et passifs qui leur auront été transférés à la suite de cette opération de scission.

Fait à Luxembourg, le 24 septembre 2012.
Pour la S.A. SPF ENERGIE 5 HOLDING
Signatures
Le Conseil d'Administration

Référence de publication: 2012130579/206.
(120171968) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 octobre 2012.

AIPP Folksam Global, Fonds Commun de Placement - Fonds d'Investissement Spécialisé.

EXTRAIT

Le règlement de gestion de AIPP Folksam Global daté du 1 er octobre 2012 a été déposé au registre de commerce et
des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 octobre 2012.
Pour la Société
AIPP Pooling I S.A.
Signature

Référence de publication: 2012131807/13.
(120173838) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 octobre 2012.
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Van Eck, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 171.819.

STATUTES

In the year two thousand and twelve on the twenty-seventh day of September

Before us, Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:

Van Eck Associates Corporation, a corporation incorporated and existing under the laws of Delaware, United States
of America, having its registered office at 306, South State Street, Dover, County of Kent, Delaware, United States of
America,

hereby represented by Ms. Ingrid Dubourdieu, Avocat à la Cour, professionally residing in Luxembourg, by virtue of
a proxy, given in New York, on September 26, 2012.

The said proxy, initialled ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the notary, shall remain annexed
to this deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing party has required the officiating notary to enact the deed of incorporation of a public company limited
by shares (société anonyme) which they wish to incorporate and the articles of incorporation of which shall be as follows:

Title I. Name - Registered office - Duration - Purpose - Definitions

Art. 1. Name. It is hereby established among the existing Shareholders and those who may become owners of Shares
in the future, a public limited company ("société anonyme") qualifying as an investment company with variable share capital
("société d'investissement à capital variable") under the name of "Van Eck" (hereinafter the "Company").

Art. 2. Registered Office.

2.1 The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

2.2 Within the same municipality, the registered office may be transferred by decision of the Board of Directors as
defined under Article 5 herein. It may be transferred to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by
means of a resolution of the general meeting of Shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these
Articles of Incorporation as defined under Article 5 herein.

The Board of Directors may decide to transfer the registered office of the Company within the same municipality, or
from a municipality to another municipality within the Grand-Duchy of Luxembourg, if and to the extent permitted by
Luxembourg law and practice relating to commercial companies.

2.3 Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad
but not, in any event in the United States of America, its territories or possessions by resolution of the Board of Directors.

2.4 In the event that the Board of Directors determines that extraordinary political, economic, military or social
developments have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its
registered office or with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may
be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary mea-
sures shall have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered
office, shall remain a Luxembourg company.

Art. 3. Duration.

3.1 The Company is incorporated for an unlimited period of time. The Board of Directors is entitled to determine
the period for which the Sub-Funds of the Company are established and, if any, the terms and conditions of their pro-
rogation, as further described under Article 6.5 below.

3.2 It may be dissolved at any time and without cause by a resolution of the general meeting of Shareholders as defined
under Article 5 herein, adopted in the manner required for an amendment of these Articles of Incorporation.

Art. 4. Purpose.

4.1 The exclusive purpose of the Company is to invest the funds available to it in Transferable Securities as defined
under Article 5 herein and other liquid financial assets permitted by law, with the purpose of spreading investment risks
and affording its Shareholders the results of the management of its assets.

4.2 The Company may take any measures and carry out any transaction which it may deem useful for the fulfilment
and development of its purpose to the largest extent permitted by Part I of the Law of 17 December 2010 on undertakings
for collective investment, as may be amended from time to time (the "UCI Law").

4.3. The Company shall have an umbrella structure.
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Art. 5. Definitions.
"Articles of Incorporation" means these articles of incorporation of the Company, as may be amended from time to

time.
"Board of Directors" or "Directors" means the members of the board of directors of the Company, for the time being

and any successors to such members as may be appointed from time to time.
"Business Day" means any full day (other than Saturday, Sunday or a day that is a full or partial bank holiday in Lu-

xembourg) on which banks are open for business in Luxembourg.
"Class" / "Class of Shares" or "Share Class" means all the Shares issued by the Company as a particular class of Shares

relating to a Sub-Fund.
"Company" means "Van Eck".
"Depositary" means any depositary bank as defined under Article 29.1 hereof.
"Director(s)" means the member(s) of the Board of Directors.
"EU" means the European Union.
"EUR" or "Euro" means the legal currency of the European Monetary Union.
"Ineligible Applicant" means any person to whom a transfer of Shares (legally or beneficially) or by whom a holding of

Shares (legally or beneficially) would or, in the opinion of the Directors, might:
a) be in breach of any law (or regulation by a competent authority) of any country or territory by virtue of which the

person in question is not qualified to hold such Shares; or
b) require the Company, its management company or any sub-distributor to be registered under any law or regulation,

whether as an investment fund or otherwise, or cause the Company to be required to comply with any registration
requirements in respect of any of its Shares, whether in the United States of America or any other jurisdiction; or

c) cause the Company, its Shareholders or the Company's management company some legal, regulatory, taxation,
pecuniary or material administrative disadvantage which the Company, its Shareholders or the Company's management
company might not otherwise have incurred or suffered.

"Member State" means a Member State of the European Union. The states that are contracting parties to the Agree-
ment creating the European Economic Area other than the Member States of the European Union, within the limits set
forth by this Agreement and related acts, are considered as equivalent to Member States of the European Union.

"Money Market Instruments" has the same meaning as defined in the Luxembourg law and as further described in the
Prospectus.

"Net Asset Value" means the net asset value of the Company, a Sub-Fund or a Class (as the context requires) as
calculated in accordance with the Articles.

"Net Asset Value per Share" the Net Asset Value divided by the number of Shares of the Company, the relevant Sub-
Fund or Class in issue at the relevant time, respectively.

"Prospectus" means the document(s) whereby Shares in the Company are offered to investors, as may be amended
from time to time.

"Regulated Market" means a regulated market as defined in the European Parliament and Council Directive 2004/39/
EC dated 21 April 2004 on markets in financial instruments, as amended ("Directive 2004/39/EC").

"Share" means each share within any Class of a Sub-Fund of the Company issued and outstanding from time to time.
"Shareholder" means a holder of Shares.
"Sub-Fund" or "Compartment" means a specific portfolio of assets, held within the Company which is invested in

accordance with a particular investment objective.
"Time" all references to time throughout these Articles of Incorporation shall be references to Luxembourg time,

unless otherwise indicated.
"Transferable Security" has the same meaning as defined in the Luxembourg law and as further described in the Pros-

pectus.
"UCI(s)" means undertaking(s) for collective investment.
"UCI Law" means the Luxembourg law of 17 December 2010 on undertakings for collective investment, as may be

amended from time to time.
"UCITS Directive" means EC Council Directive 2009/65/EC of 13 July 2009 on the co-ordination of laws, regulations

and administrative provisions relating to undertakings for collective investment in Transferable Securities ("UCITS"), as
may be amended from time to time.

"U.S. Person" has the meaning as disclosed in the Prospectus.
"US-Dollar" or "USD" means the legal currency of the United States of America.
"Valuation Day" means a Business Day as of which the Net Asset Value per Share of each Sub-Fund or Class thereof

is determined, as provided for in the Prospectus.
Words importing a singular also include the plural, and words importing persons or Shareholders also include cor-

porations, partnerships associations and any other organised group of persons whether incorporated or not.
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Legal concepts are expressed in English terms and not in their original French terms used in Luxembourg laws. In case
of divergence between the English and the French concepts, the French concept will be prevailing.

Title II. Share capital - Shares - Net asset value

Art. 6. Share Capital - Classes of Shares.

6.1 The share capital of the Company shall be represented by fully paid up Shares of no par value and shall at any time
be equal to the total net assets of the Company calculated pursuant to Article 12 hereof. The minimum capital shall be
as provided by the UCI Law, i.e. one million two hundred and fifty thousand Euro (EUR 1,250,000.-). Such minimum capital
must be reached within a period of six (6) months after the date on which the Company has been authorised as a collective
investment undertaking under the UCI Law.

6.2 The initial issued share capital of the Company is forty-five thousand USD (USD 45,000.-) divided into four hundred
fifty (450) Shares of no par value.

6.3 The Shares of a Sub-Fund to be issued pursuant to Articles 7 and 8 hereof may, as the Board of Directors shall
determine, be of different Classes. The proceeds of the issue of each Share shall be invested in Transferable Securities of
any kind and any other liquid financial assets permitted by the UCI Law and Luxembourg regulations pursuant to the
investment policy determined by the Board of Directors for a Sub-Fund established in respect of the relevant Shares,
subject to the investment restrictions provided by the UCI Law and Luxembourg regulations or determined by the Board
of Directors.

6.4 The Board of Directors shall establish a portfolio of assets constituting a Sub-Fund within the meaning of Article
181 of the UCI Law for each Class of Shares or for two or more Classes of Shares in the manner described in Article
12.2 III hereof. Each portfolio of assets shall be, as between shareholders thereof invested for the exclusive benefit of the
relevant Sub-Fund. With regard to third parties, in particular towards the Company’s creditors, each Sub-Fund shall be
exclusively responsible for all liabilities attributable to it.

6.5 The Board of Directors may create each Sub-Fund or Class of Shares for an unlimited or limited period of time;
in the latter case, the Board of Directors may, at the expiry of the initial period of time, prorogate the duration of the
relevant Sub-Fund or Class of Shares once or several times. At expiry of the duration of the Sub-Fund or Class of Shares,
the Company shall redeem all the Shares in the relevant Class(es) of Shares, in accordance with the provisions of Article
9 below. At each prorogation of a Sub-Fund or Class of Shares, the Shareholders shall be duly notified.

6.6 The Board of Directors, acting in the best interest of the Company, may decide, in the manner described in the
Prospectus, that all or part of the assets of two or more Sub-Funds be co-managed.

6.7 For the purpose of determining the share capital of the Company, the net assets attributable to each Sub-Fund
shall, if not expressed in USD, be converted into USD and the capital shall be the total aggregate of the net assets of each
Sub-Fund.

Art. 7. Form of Shares.

7.1 The Company shall only issue Shares in registered form.

All issued registered Shares shall be registered in the register of Shareholders of the Company which shall be kept by
the Company or by any entity designated thereto by the Company, and such register shall contain the name of each
owner of registered Shares, his residence or elected domicile as indicated to the Company and the number of registered
Shares held by him.

The inscription of the Shareholder's name in the register of Shareholders of the Company evidences his right of
ownership on such registered Shares. Evidence of such inscription shall be delivered upon request to the Shareholder.

7.2 Shareholders entitled to receive registered Shares shall provide the Company with an address to which all notices
and announcements may be sent. Such address will also be entered into the register of Shareholders.

In the event that a Shareholder does not provide an address, the Company may permit a notice to this effect to be
entered into the register of Shareholders and the Shareholder's address will be deemed to be at the registered office of
the Company, or at such other address as may be so entered into by the Company from time to time, until another
address shall be provided to the Company by such Shareholder. A Shareholder may, at any time, change his address as
entered into the register of Shareholders by means of a written notification to the Company at its registered office, or
at such other address as may be set by the Company from time to time.

7.3 The Company recognizes only one single owner per Share. If one or more Shares are jointly owned or if the
ownership of such Share(s) is disputed, all persons claiming a right to such Share(s) have to appoint one single attorney
to represent such Share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of all rights
attached to such Share(s).

7.5 The Company may decide to issue fractional Shares. Such fractional Shares shall not be entitled to vote, unless the
number is so that they represent an entire Share in which case they confer a voting right, but shall be entitled to participate
in the net assets attributable to the relevant Class of Shares on a pro rata basis.
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Art. 8. Issue of Shares.
8.1 The Board of Directors is authorised without limitation to issue an unlimited number of fully paid up Shares at any

time without reserving to the existing Shareholders a preferential right to subscribe for the Shares to be issued.
8.2 The Board of Directors may impose restrictions on the frequency at which Shares shall be issued in any Sub-Fund

or Class of Shares. The Board of Directors may, in particular, decide that Shares of any Sub-Fund or Class of Shares shall
only be issued during one or more offering periods or at such other periodicity as provided for in the Prospectus.

8.3 Furthermore, the Board of Directors may impose restrictions in relation to the minimum amount of the aggregate
Net Asset Value of Shares to be initially subscribed, the minimum amount of any additional investments and the minimum
of any holding of Shares.

8.4 Whenever the Company offers Shares for subscription, the price per Share at which such Shares are offered after
the initial offer period as described in the Prospectus shall be the Net Asset Value per Share of the relevant Sub-Fund as
determined in compliance with Article 12 hereof as of such Valuation Day as may be determined in accordance with such
policy as the Board of Directors may from time to time determine. Unless otherwise provided for in the Prospectus,
such price may be increased by a percentage estimate of costs and expenses to be incurred by the Company when investing
the proceeds of the issue and by applicable sales commissions, as approved from time to time by the Board of Directors.

8.5 The issue price per Share so determined shall be payable within a period as determined by the Board of Directors
which shall not exceed ten (10) Business Days from the relevant Valuation Day.

8.6 Where an applicant for Shares fails to pay issue price on subscription, the Board of Directors may cancel the
allotment or, if applicable, redeem the Shares. In this case the applicant may be required to indemnify the Company against
any and all losses, costs or expenses incurred (as conclusively determined by the Board of Directors in its discretion)
directly or indirectly as a result of the applicant’s failure to make timely payment. In computing such loss, account shall
be taken, where appropriate, of any movement in the price of the Shares concerned between allotment and cancellation
or redemption and the costs incurred by the Company in taking proceedings against the applicant.

8.7 No request for conversion or redemption of a Share shall be dealt with unless the issue price for such Share has
been paid and any confirmation delivered in accordance with this Article 8.

8.8 The Board of Directors may delegate to any director, manager, officer or other duly authorised agent the power
to accept subscriptions, to receive payment of the price of Shares to be issued and to deliver them.

8.9 The Company may agree to issue Shares as consideration for a contribution in kind of securities, in compliance
with the conditions set forth by Luxembourg law, in particular the obligation, if applicable, to deliver a valuation report
from the independent authorised auditor of the Company ("réviseur d'entreprises agréé"). The securities to be delivered
by way of a contribution in kind must correspond to the investment policy and restrictions of the Sub-Fund to which they
are contributed. Any costs incurred in connection with a contribution in kind of securities shall be borne by the relevant
Shareholder(s).

8.10 The Company may issue Shares within the framework of regular savings plans.

Art. 9. Redemption of Shares.
9.1 Under the terms and procedures set forth by the Board of Directors in the Prospectus and within the limits

provided by law and these Articles of Incorporation any Shareholder may request the redemption of all or part of his
Shares in the Company.

9.2 Subject to the provisions of Article 13 hereof, the redemption price per Share shall be paid within such period as
may be determined by the Board of Directors in its discretion from time to time, but which shall not, in any event, exceed
ten (10) Business Days from the Valuation Day which next follows receipt of such redemption request, provided that
such instruments for redemption as may be required by the Board of Directors have been received, and are in a form
which is satisfactory to the Company.

9.3 The redemption price shall be equal to the Net Asset Value per Share of the relevant Class within the relevant
Sub-Fund, as determined in accordance with the provisions of Article 12 hereof, less such charges and commissions (if
any) at the rate provided for in the Prospectus. Unless otherwise provided for in the Prospectus, such price may be
decreased by a percentage estimate of costs and expenses to be incurred by the Company when disposing of assets in
order to pay the redemption proceeds to redeeming Shareholders. Furthermore, the redemption price may be rounded
up or down to the nearest unit of the relevant currency as the board of directors shall determine.

9.4 If as a result of any request for redemption, the number, the minimum subscription amount or the aggregate Net
Asset Value of the Shares held by any Shareholder in any Class of the relevant Sub-Fund would fall below these thresholds
as set out in the Prospectus as determined by the Board of Directors in its discretion from time to time, then the Company
may decide that this request be treated as, or be deemed to be, a request for redemption for the full balance of such
Shareholder's holding of Shares in such Class.

9.5 The Board of Directors may defer redemptions as of a particular Valuation Day to the next Valuation Day as of
which redemptions are accepted, where the requested redemptions exceed 10% of the Net Asset Value. The Board of
Directors will ensure the consistent treatment of all Shareholders who have sought to redeem Shares as of any Valuation
Day at which redemptions are deferred. The Board of Directors will pro-rate all such redemption requests to the stated
level (i.e. 10% of the Net Asset Value) and will defer the remainder until the next Valuation Day as of which redemptions
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are accepted. The Directors will also ensure that all deals relating to an earlier Valuation Day are completed before those
relating to a later Valuation Day as of which redemptions are accepted are considered.

9.6 The Company shall have the right, if the Board of Directors so determines, and with the express consent of the
relevant Shareholder, to satisfy payment of the redemption price to any Shareholder in specie by allocating to the Sha-
reholder investments from the portfolio of assets in such Class or Classes of Shares equal in value (as calculated in the
manner described in Article 12 hereof) as of the Valuation Day on which the redemption price is determined to the value
of the Shares to be redeemed. The nature and type of assets to be transferred in such case shall be determined on a fair
and reasonable basis and without prejudicing the interests of the other Shareholders of the Class or Classes of Shares
and the valuation used shall be confirmed, if applicable, by a special report of the authorised auditor of the Company. The
costs of any such transfers shall be borne by the Shareholder.

9.7 All redeemed Shares may be cancelled.

Art. 10. Conversion of Shares.

10.1 Unless otherwise determined by the Board of Directors for certain Classes of Shares or Sub-Funds, any Share-
holder is entitled to request the conversion of whole or part of his Shares in one Sub-Fund into Shares of another Sub-
Fund or in one Share Class into another Share Class of the same Sub-Fund, provided that the Board of Directors may:
(i) at its absolute discretion reject any request for the conversion of Shares in whole or in part; (ii) set restrictions, terms
and conditions as to the right to and frequency of conversions between certain Sub-Funds and Share Classes; (iii) subject
to the payment of such charges and commissions as the Board of Directors shall determine (unless otherwise provided
for in the Prospectus).

10.2 The price for the conversion of Shares shall be computed by reference to the respective Net Asset Values per
Share of the two Sub-Funds or the two Share Classes concerned, determined as of the same Valuation Day.

10.3 If as a result of any request for conversion the number or the aggregate Net Asset Value of the Shares held by
any Shareholder in any Sub-Fund or Class of Shares would fall below such minimum number or value as determined by
the Board of Directors, then the Company may decide that this request be treated as a request for conversion for the
full balance of such Shareholder's holding of Shares in such Class or Sub-Fund.

10.4 The Shares which have been converted into Shares of another Sub-Fund or of another Share Class within the
same Sub-Fund may be cancelled.

Art. 11. Restrictions on Ownership of Shares.

11.1 The Company may restrict or prevent the ownership of Shares in the Company by any person, firm or corporate
body, if in the opinion of the Company such holding may be detrimental to the Company or any of its service providers,
if it may result in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg or foreign, or if as a result thereof the Company
or any of its service providers may become subject to laws other than those of the Grand Duchy of Luxembourg (including
but without limitation tax laws).

In particular, the Shares may not be offered, issued or transferred to any person in circumstances which, in the opinion
of the Company, might result in the Company incurring any liability to taxation or suffering any other pecuniary disad-
vantage which the Company might not otherwise incur or suffer, or would result in the Company being required to
register under any applicable US securities laws.

11.2 Specifically, but without limitation, the Company may restrict the ownership of Shares in the Company by any
U.S. Person or any Ineligible Applicant, and for such purposes the Company may:

11.2.1 decline to issue any Shares and decline to register any transfer of Shares where it appears to it that such
registration or transfer would or might result in the legal or beneficial ownership of such Shares by a U.S. Person or by
any Ineligible Applicant; and

11.2.2 at any time require any person whose name is entered in or any person seeking to register the transfer of Shares
on the register of Shareholders, to furnish it with any information, supported by affidavit, which it may consider necessary
for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such Shareholder's Shares rests in a U.S. Person
or any Ineligible Applicant, or whether such entry in the register will result in the beneficial ownership of such Shares by
a U.S. Person or any Ineligible Applicant; and

11.2.3 decline to accept the vote of any U.S. Person or any Ineligible Applicant at any meeting of Shareholders of the
Company.

11.3 Where it appears to the Company that: (i) any U.S. Person or any Ineligible Applicant either alone or in conjunction
with any other person is a beneficial owner of Shares; or that (ii) the aggregate Net Asset Value of Shares or the number
of Shares held by a Shareholder falls below such value or number of Shares respectively as determined by the Board of
Directors of the Company, or (iii) where in exceptional circumstances the Board of Directors determines that a com-
pulsory redemption is in the interest of the other Shareholders, the Company may compulsorily redeem or cause to be
redeemed from any such Shareholder all Shares held by such Shareholder in the following manner:

11.3.1 The Company shall serve a notice (the "purchase notice") upon the Shareholder holding such Shares or appearing
in the register of Shareholders as the owner of the Shares to be purchased, specifying the Shares to be purchased, the
manner in which the purchase price will be calculated and the name of the purchaser;
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11.3.2 Any such notice may be served upon such Shareholder by posting the same in a prepaid registered envelope
addressed to such Shareholder at his last address known to or appearing in the books of the Company;

11.3.3 Immediately after the close of business on the date specified in the purchase notice, such Shareholder shall cease
to be the owner of the Shares specified in such notice and his name shall be removed from the register of Shareholders;

11.3.4 The price at which each such Share is to be purchased (the "purchase price") shall be an amount based on the
Net Asset Value per Share of the relevant Class as of the Valuation Day next succeeding the date of the purchase notice,
as determined by the Board of Directors, less any service charge provided therein.

11.3.5 Payment of the purchase price will be made available to the former owner of such Shares normally in the
currency set by the Board of Directors for the payment of the redemption price of the Shares of the relevant Class and
will be: (i) deposited for payment to such owner by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere; or (ii) paid
by a check sent to the last known address on the Company’s books (as specified in the purchase notice) upon final
determination of the purchase price;

11.3.6 Upon service of the purchase notice as aforesaid, such former owner shall have no further interest in such
Shares or any of them, nor any claim against the Company or its assets in respect thereof, except the right to receive
the purchase price (without interest) from such bank. Any funds receivable by a Shareholder under this Article 11.3.6,
but not collected within a period of five (5) years from the date specified in the purchase notice, may not thereafter be
claimed and shall revert to the Sub-Fund relating to the relevant Class or Classes of Shares. The Board of Directors shall
have power from time to time to take all steps necessary to perfect such reversion and to authorise such action on behalf
of the Company;

11.3.7 The exercise by the Company of the power conferred by Article 11 hereof shall not be questioned or invalidated
in any case, on the grounds that there was insufficient evidence of ownership of Shares by any person or that the true
ownership of any Shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any purchase notice, provided in
such case the said powers were exercised by the Company in good faith.

Art. 12. Calculation of the Net Asset Value per Share.
12.1The Net Asset Value per Share of each Sub-Fund or Class of Shares as the case may be shall be expressed in the

reference currency (as defined in the Prospectus) of the relevant Sub-Fund or Class of Shares concerned and shall be
determined as of any Valuation Day by dividing the net assets of the Company attributable to each Sub-Fund, being the
value of the portion of assets less the portion of liabilities attributable to such Sub-Fund, as of any such Valuation Day,
by the number of Shares in the relevant Sub-Fund then outstanding, in accordance with the valuation rules set forth below.
The Net Asset Value per Share may be rounded up or down to two (2) decimal places or such number of decimal places
as the Directors shall determine. If, since the time of determination of the Net Asset Value, there has been a material
change in the quotations in the markets on which a substantial portion of the investments attributable to a Sub-Fund are
dealt in or quoted, the Company may, in order to safeguard the interests of the Shareholders and the Company, cancel
the first valuation and carry out a second valuation. In such a case, instructions for subscription, redemption or conversion
of Shares shall be executed on the basis of the second valuation.

12.2 The valuation of the Net Asset Value of each Sub-Fund shall be made in the following manner:

I. The assets include:

1) all cash on hand or on deposit, including any interest accrued thereon;

2) all bills and demand notes payable and accounts receivable (including proceeds of securities sold but not delivered);

3) all bonds, time notes, certificates of deposit, shares, stock, debentures, debenture stocks, subscription rights, war-
rants, options and other securities, financial instruments and similar assets owned or contracted for by the Company
(provided that the Company may make adjustments in a manner not inconsistent with paragraph (a) below with regards
to fluctuations in the market value of securities caused by trading ex-dividends, ex-rights, or by similar practices);

4) all stock dividends, cash dividends and cash distributions receivable by the Company to the extent information
thereon is reasonably available to the Company;

5) all interest accrued on any interest-bearing securities owned by the Company except to the extent that the same
is included or reflected in the principal amount of such securities;

6) the primary expenses of the Company, including the cost of issuing and distributing shares of the Company, insofar
as the same have not been written off;

7) all other assets of any kind and nature including expenses paid in advance.

The valuation of assets of each Sub-Fund of the Company shall be calculated in the following manner:

(A) the value of any cash on hand, or on deposit, bills, and demand notes payable, and accounts receivable, prepaid
expenses, cash dividends, and interest declared, or accrued as aforesaid, and not yet received shall be deemed to be the
full amount thereof, unless in any case the same is unlikely to be paid, or received in full, in which case the value thereof
shall be arrived at after making such discount as the Board of Directors may consider appropriate in each case to reflect
the fair value thereof;

(B) the Company’s assets shall, except as otherwise mentioned below, be generally valued on the basis of market
quotations, at the last available closing or settlement price on the relevant US market, or on any other relevant market
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being either a stock exchange of a Non-Member State, or a Regulated Market, or any other regulated market of a Member
State or of a Non-Member State, for a given Valuation Day. When market quotations on such markets are not readily
available for a portfolio asset, or in the opinion of the Board of Directors do not properly reflect such asset’s value, the
Company will use the asset’s "fair value" as determined in good faith in accordance with the Company’s fair value pricing
procedures which have been approved by the Board of Directors upon recommendation of the Company’s pricing com-
mittee whose members are selected by the Board of Directors, subject to further adjustment where the Board of
Directors deems it necessary.

To the extent that the Board of Directors considers that it is in the best interests of the Company, given the prevailing
market conditions and the level of subscriptions or redemptions requested by Shareholders in relation to the size of any
Sub-Fund, an adjustment, as determined by the Board of Directors at its discretion, may be reflected in the Net Asset
Value of the Sub-Fund for such sum as may represent the percentage estimate of costs and expenses which may be
incurred by the relevant Sub-Fund under such conditions.

The Board of Directors may at its discretion permit any other method of valuation to be used if they consider that
such method of valuation better reflects the fair value of any asset and /or liability of the Company generally or in particular
markets or market conditions and is in accordance with good practice.

II. The liabilities of the Company shall include:

1) all loans, bills and accounts payable;

2) all accrued interest on loans of the Company (including accrued fees for commitment for such loans);

3) all accrued or payable expenses, including, but not limited to, administrative expenses investment advisory and/or
management fees, incentive fees, Depositary and paying agent fees, administrator fees, listing fees, domiciliary and cor-
porate agent fees, auditors’ and legal fees;

4) all known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payments of money or
property, including the amount of any unpaid dividends declared by the Company where the Valuation Day falls on the
record date for determination of the person entitled thereto or is subsequent thereto;

5) an appropriate provision for future taxes based on capital and income to the Valuation Day, as determined from
time to time by the Company, and other reserves, if any, authorised and approved by the Board of Directors, as well as
such amount (if any) as the Board of Directors may consider to be an appropriate allowance in respect of any contingent
liabilities of the Company;

6) the formation expenses of the Company insofar as the same have not been written off; and

7) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities represented by Shares in the
Company.

In determining the amount of such other liabilities, the Company shall take into account all expenses payable by the
Company which shall comprise promotion and formation expenses, fees payable to its investment manager or adviser,
including performance fees, fees and expenses payable to its auditors and accountants, Depositary and its correspondents,
domiciliary and corporate agent, registrar and transfer agent, listing agent, any paying agent, any permanent representatives
in places of registration, as well as any other sub-contractor, delegate or agent employed by the Company, the remune-
ration of the directors (if any) and their reasonable out-of-pocket expenses, insurance coverage, and reasonable travelling
costs in connection with board meetings, fees and expenses for legal and auditing services, any fees and expenses involved
in registering and maintaining the registration of the Company with any governmental agencies or stock exchanges in the
Grand Duchy of Luxembourg and in any other country, reporting and publishing expenses, including the cost of advertising,
preparing, translating, printing and distributing of prospectuses, explanatory memoranda, Company documentation or
registration statements, annual and semi-annual reports, the costs of any reports to Shareholders, all taxes, duties, go-
vernmental and similar charges, and all other operating expenses, including the cost of buying and selling assets, interest,
bank charges and brokerage, postage, telephone, facsimile and other electronic means of communication.

The Company may calculate administrative and other expenses of a regular or recurring nature on an estimated figure
for yearly or other periods in advance and may accrue the same in equal proportions over any such period.

The value of all assets and liabilities not expressed in the reference currency of a Sub-Fund or Class will be converted
into the reference currency of such Sub-Fund or Class at the rate of exchange determined as of the relevant Valuation
Day in good faith by or under procedures established by the Board of Directors.

III. The assets shall be allocated as follows:

The Board of Directors shall establish a Sub-Fund in respect of each Class of Shares and may establish a Sub-Fund in
respect of two or more Classes of Shares in the following manner:

1) if two or more Classes of Shares relate to one Sub-Fund, the assets attributable to such Classes shall be commonly
invested pursuant to the specific investment policy of the Sub-Fund concerned. Within a Sub-Fund, Classes of Shares may
be defined from time to time by the Board of Directors so as to correspond to: (i) a specific distribution policy, such as
entitling to distributions ("distribution Shares") or not entitling to distributions ("accumulation Shares); and/or (ii) a specific
sales and redemption charge structure; and/or (iii) a specific management or advisory fee structure; and/or (iv) a specific
assignment of distribution, Shareholder services or other fees; and/or (v) a specific type of investor; and/or (vi) a specific
currency; (vii) the use of different hedging techniques in order to protect in the reference currency of the relevant Sub-
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Fund the assets and returns quoted in the currency of the relevant Class of Shares against long-term movements of their
currency of quotation; and/or (viii) any other specific features applicable to one Class of Shares.

The Board of Directors may, at its discretion, decide to change the characteristics of any Class as described in the
Prospectus in accordance with the procedures determined by the Board of Directors from time to time;

2) the proceeds to be received from the issue of Shares of a Class shall be applied in the books of the Company to
the Sub-Fund corresponding to that Class of Shares, provided that if several Classes of Shares are outstanding in such
Sub-Fund, the relevant amount shall increase the proportion of the net assets of such Sub-Fund attributable to the Class
of Shares to be issued;

3) the assets and liabilities and the income and expenditure applied to a Sub-Fund shall be attributable to the Class or
Classes of Shares corresponding to such Sub-Fund;

4) where any asset is derived from another asset, such derivative asset shall be applied in the books of the Company
to the same Sub-Fund as the asset from which it was derived and on each revaluation of an asset, the increase or decrease
in value shall be applied to the relevant Sub-Fund;

5) where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular Sub-Fund or to any action taken in
connection with an asset of a particular Sub-Fund, such liability shall be allocated to the relevant Sub-Fund;

6) in the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
Sub-Fund, such asset or liability shall be allocated to all the Sub-Funds pro rata to the Net Asset Value of the relevant
Classes of Shares or in such other manner as determined by the Board of Directors acting in good faith. Each Sub-Fund
shall only be responsible for the liabilities which are attributable to such Sub-Fund; and

7) upon the payment of distributions to the holders of any Class of Shares, the Net Asset Value of such Class of Shares
shall be reduced by the amount of such distributions.

All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with generally accepted
accounting principles.

IV. For the purpose of this Article 12.2:

(A) in determining the value of investments of each Sub-Fund the Directors may at their discretion instead value the
investments of each Sub-Fund at lowest market dealing bid prices where for any Valuation Day the value of all redemption
requests received exceeds the value of all applications for Shares received for that Valuation Day or at highest market
dealing offer prices where for any Valuation Day the value of all applications for Shares received for that Dealing Day
exceeds the value of all redemption requests received for that Valuation Day, in each case in order to preserve the value
of the Shares held by existing Shareholders;

(B) every Share agreed to be issued by the Directors with respect to a Valuation Day shall be deemed to be in issue
as of the Valuation Day and the assets of the Sub-Fund shall be deemed to include not only cash and property in the hands
of the Depositary but also the amount of any cash or other property to be received in respect of Shares agreed to be
issued after deducting therefrom (in the case of Shares agreed to be issued for cash) or providing for preliminary charges
and/or dilution levy;

(C) where investments have been agreed to be purchased or sold but such purchase or sale has not been completed,
such investments shall be included or excluded and the gross purchase or net sale consideration excluded or included as
the case may require as if such purchase or sale had been duly completed unless the Directors have reason to believe
such purchase or sale will not be completed;

(D) there shall be added to the assets of the relevant Sub-Fund any actual or estimated amount of any taxation of a
capital nature which may be recoverable by the Company which is attributable to that Sub-Fund;

(E) there shall be added to the assets of the relevant Sub-Fund a sum representing any interest, dividends or other
income accrued but not received and a sum representing unamortised expenses;

(F) there shall be added to the assets of the relevant Sub-Fund the total amount (whether actual or estimated by the
Directors or their delegate) of any claims for repayment of any taxation levied on income or capital gains including claims
in respect of double taxation relief;

(G) where notice of the redemption of Shares has been received by the Company with respect to a Sub-Fund with
respect to a particular Valuation Day and the cancellation of such Shares has not been completed, the Shares to be
redeemed shall be deemed not to be in issue as of the Valuation Day and the value of the assets of the Sub-Fund, as of
the Valuation Day, shall be deemed to be reduced by the amount payable upon such redemption; and

(H) there shall be deducted from the assets of the Sub-Fund:

(1) the total amount of any actual or estimated liabilities properly payable out of the assets of the Sub-Fund including
any and all outstanding borrowings of the Sub-Fund, interest, fees and expenses payable on such borrowings and any
estimated liability for tax and such amount in respect of contingent or projected expenses as the Directors consider fair
and reasonable as of the relevant Valuation Day;

(2) such sum in respect of tax (if any) on income or capital gains realised on the investments of the Company or Sub-
Fund as in the estimate of the Directors will become payable;

(3) the amount (if any) of any distribution declared but not distributed;
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(4) the remuneration of any other service provider of the Sub-Fund accrued but remaining unpaid together with a sum
equal to the value added tax chargeable thereon (if any);

(5) the total amount (whether actual or estimated by the Directors) of any other liabilities properly payable out of the
assets of the Sub-Fund (including all establishment, operational and ongoing administrative fees, costs and expenses) as
of the relevant Valuation Day;

(6) an amount as of the relevant Valuation Day representing the projected liability of the Sub-Fund in respect of costs
and expenses to be incurred by the Sub-Fund in the event of a subsequent liquidation; and

(7) any other liability which may properly be deducted.

Art. 13. Frequency and Temporary Suspension of Calculation of Net Asset Value per Share, of Issue, Redemption and
Conversion of Shares.

13.1 With respect to each Sub-Fund or Class of Shares, the Net Asset Value per Share and the price for the issue,
redemption and conversion of Shares shall be calculated from time to time by the Company or any agent appointed
thereto by the Company, at least twice a month at a frequency determined by the Board of Directors and determined
in the Prospectus, such date or time of determination being the Valuation Day.

13.2 The Company may suspend the determination of the Net Asset Value per Share of any particular Sub-Fund or
Class and/or the issue and redemption of its Shares to and from its Shareholders as well as the conversion from and to
Shares of each Sub-Fund or Class:

13.2.1 during the whole or part of any period (other than for ordinary holidays or customary weekends) when any of
the Regulated Markets, stock exchanges, or other regulated markets on which the Company's investments are quoted,
listed, traded or dealt are closed or during which dealings therein are restricted or suspended or trading is suspended
or restricted; or

13.2.2 during the whole or part of any period when circumstances outside the control of the Directors exist as a result
of which any disposal or valuation by the Company of investments of the Sub-Fund is not reasonably practicable or would
be detrimental to the interests of Shareholders or it is not possible to transfer monies involved in the acquisition or
disposition of investments to or from the relevant account of the Company; or

13.2.3 if there exists any state of affairs which constitutes a state of emergency or period of extreme volatility or
illiquidity as a result of which (i) disposal of a substantial part of the investments of the Company or a Sub-Fund would
not be reasonably practicable and might seriously prejudice the Shareholders or (ii) it is not reasonably practicable for
the Company or a Sub-Fund to determine fairly the value of its net assets; or

13.2.4 during the whole or part of any period when any breakdown occurs in the means of communication normally
employed in determining the price or value of any of the Company's investments of the relevant Sub-Fund; or

13.2.5 during the whole or any part of any period when for any reason the price or value of any of the Company's
investments cannot be reasonably, promptly or accurately ascertained; or

13.2.6 during the whole or any part of any period when subscription proceeds cannot be transmitted to or from the
account of the Company or the Sub-Fund being unable to repatriate funds required for making redemption payments or
when such payments cannot, in the opinion of the Directors, be carried out at normal rates of exchange; or

13.2.7 following a possible decision to merge, liquidate or dissolve the Company or, if applicable, one or several Sub-
Funds; or

13.2.8 following the suspension of the calculation of the net asset value per share/unit, the issue, redemption and/or
the conversion at the level of a master fund in which the Sub-Fund invests in its quality as feeder UCITS of such master
fund in the meaning of the UCI Law; or

13.2.9 if any other reason makes it impossible or impracticable to determine the value of a portion of the investments
of the Company or any Sub-Fund; or

13.2.10 if, in exceptional circumstances, the Directors, determine that suspension of the determination of Net Asset
Value and/or the suspension of the issue, exchange and redemption of Shares in the Company, any Sub-Fund or Class is
in the interest of Shareholders (or Shareholders in that Sub-Fund or Class as appropriate).

13.3 Any such suspension shall be published, if appropriate, by the Company and may be notified to Shareholders
having made an application for subscription, redemption or conversion of Shares for which the calculation of the Net
Asset Value has been suspended.

13.4 Such suspension as to any Sub-Fund or Class shall have no effect on the calculation of the Net Asset Value per
Share, the issue, redemption and conversion of Shares of any other Sub-Fund or Class if the assets within such other Sub-
Fund or allocated to such other Class are not affected to the same extent by the same circumstances.

13.5 Any request for subscription, redemption or conversion shall be irrevocable save with the consent of the Board
of Directors (which may be withheld in its absolute discretion), provided that (i) the principle of equal treatment of
Shareholders is complied with and (ii) the redemption request has not yet been processed by the entity in charge of the
central administration of the Company or there has been in the event of a suspension of calculation of the Net Asset
Value of the Company, a Sub-Fund or a Class in respect of which the redemption requests are made.
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Title III. Administration and Supervision

Art. 14. Board of Directors.

14.1 The Company shall be managed by the Board of Directors composed of not less than three members, who need
not be Shareholders of the Company. They shall be elected for a term not exceeding six years. They may be re-elected.
The Directors shall be elected by the Shareholders at a general meeting of Shareholders; in particular by the Shareholders
at their annual general meeting for a period ending in principle at the next annual general meeting or until their successors
are elected and qualified, provided however that a Director may be removed with or without cause and/or replaced at
any time by resolution adopted by the Shareholders. The general meeting of Shareholders shall also determine the number
of Directors, their remuneration and the term of their office.

In the event an elected Director is a legal entity, a permanent individual representative thereof should be designated
as member of the Board of Directors. Such individual is submitted to the same obligations than the other Directors.

Such individual may only be revoked upon appointment of a replacement individual.

14.2 Directors shall be elected by the majority of the votes of the Shares validly cast and shall be subject to the approval
of the Luxembourg regulatory authorities.

14.3 In the event of a vacancy in the office of Director, the remaining Directors may meet and elect, by majority vote,
a director to temporarily fill such vacancy. The Shareholders shall take a final decision regarding such nomination at their
next general meeting.

Art. 15. Board Meetings.

15.1 The Board of Directors shall choose from among its members a chairman and may choose one or more vice-
chairmen. The Board of Directors may also choose a secretary (who need not be a director) who shall write and keep
the minutes of the meetings of the Board of Directors and of the Shareholders. Either the chairman or any two Directors
may at any time summon a meeting of the Directors by notice in writing to each Director which notice shall set forth
the general nature of the business to be considered and the place at which the meeting is to be convened.

15.2 Written notice of any meeting of the Board of Directors shall be given to all Directors at least twenty-four hours
prior to the date set for such meeting, except in circumstances of an emergency, in which case the nature of such
circumstances shall be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by consent in writing by mail, e-mail,
facsimile or any other similar means of communication, or when all Directors are present or represented at the meeting.
Separate notice shall not be required for meetings held at times and places fixed in a resolution adopted by the Board of
Directors.

15.3 The chairman shall preside at the meetings of the Directors and of the Shareholders. In his absence, the Share-
holders or the Directors shall decide by a majority vote that another Director, or in the case of a Shareholders' meeting,
that any other person shall be in the chair of such meetings.

15.4 The Board of Directors may from time to time and at any time by powers of attorney appoint any company, firm,
person or body of persons, with full power of substitution, to be the attorney or attorneys of the Company for such
purpose and with such powers, authorities and discretions (not exceeding those vested in or exercisable by the Board
of Directors under these Articles of Incorporation) and for such period and subject to such conditions as they may think
fit, and any such powers of attorney may contain such provisions for the protection and convenience of persons dealing
with any such attorneys as the Board of Directors may think fit and may also authorise any such attorney to delegate all
or any of the powers, authorities and discretions vested in him.

15.5 Any Director may act at any meeting by appointing in writing, by mail, e-mail or facsimile or any other similar
means of communication another director as his proxy. A Director may represent several of his colleagues.

15.6 The Directors may only act at duly convened meetings of the Board of Directors. The Directors may not bind
the Company by their individual signatures, except if specifically authorised thereto by resolution of the Board of Direc-
tors.

15.7 The Board of Directors can deliberate or act validly only if at least the majority of the Directors are present or
represented.

15.8 Resolutions of the Board of Directors will be recorded in minutes signed by the chairman of the meeting. Copies
of extracts of such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere will be validly signed where they are
signed by the chairman of the meeting or any two Directors.

15.9 Resolutions are taken by a majority vote of the Directors present or represented. In the event that at any meeting
the numbers of votes for or against a resolution are equal, the chairman of the meeting shall have a casting vote.

15.10 Resolutions in writing approved and signed by all Directors shall have the same effect as resolutions voted at
the Board of Directors' meetings. Each Director shall approve such resolution in writing, by mail, facsimile or any other
similar means of communication. Such approval shall be confirmed in writing and all documents shall form the record that
proves that such decision has been taken.

15.11 Members of the Board of Directors or of any committee thereof may participate in a meeting of the Board of
Directors or of such committee by means of conference telephone, videoconference, or similar communications equip-
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ment by means of which all persons participating in the meeting can hear each other and participation in a meeting pursuant
to this Article 15.11 shall constitute presence in person at such meeting.

Art. 16. Powers of the Board of Directors.
16.1 The Board of Directors is vested with the broadest powers to perform all acts of disposition and administration

within the Company's purpose, in compliance with the investment policies as determined in Article 19 hereof.
16.2 All powers not expressly reserved by law or by the present Articles of Incorporation to the general meeting of

Shareholders are in the competence of the Board of Directors.

Art. 17. Corporate Signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signatures of any two
Directors or by the joint or single signature of any officer(s) of the Company or of any other person(s) to whom authority
has been delegated by the Board of Directors.

Art. 18. Delegation of Powers.
18.1 The Board of Directors may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company

(including the right to act as authorised signatory for the Company) and its powers to carry out acts in furtherance of
the corporate policy and purpose to one or several physical persons or corporate entities, which need not be members
of the Board of Directors, who shall have the powers determined by the Board of Directors and who may, if the Board
of Directors so authorises, sub-delegate their powers.

18.2 The Board of Directors may also confer special powers of attorney by notarial or private proxy.

Art. 19. Investment Policies and Restrictions.
19.1 The Board of Directors shall, based upon the principle of risk spreading, have the power to determine the

investment policies and strategies to be applied in respect of each Sub-Fund and the course of conduct of the management
and business affairs of the Company, within the restrictions as shall be set forth by the Board of Directors in compliance
with applicable laws and regulations.

19.2 Within those restrictions, the Board of Directors may decide inter alia that investments be made in:
19.2.1 Transferable Securities or Money Market Instruments;
19.2.2 deposits with credit institutions, which are repayable on demand or have the right to be withdrawn and which

are maturing in no more than twelve(12) months;
19.2.3 financial derivative instruments;
19.2.4 shares or units of other UCIs, including shares or units of a master fund qualifying as a UCITS; or
19.2.5 shares issued by one or several other Sub-Funds of the Company under the conditions provided for by the UCI

Law.
19.3 The investment policy of the Company may replicate the composition of an index of securities or debt securities

recognized by the Luxembourg supervisory authority.
19.4 The Company may in particular purchase the above mentioned assets on any Regulated Market of a state of

Europe, being or not Member State, of America, Africa, Asia, Australia or Oceania.
19.5 The Company may also invest in recently issued Transferable Securities and Money Market Instruments, provided

that the terms of issue include an undertaking that application will be made for admission to official listing on a Regulated
Market and that such admission be secured within one year of issue.

19.6 In accordance with the principle of risk spreading, the Company is authorised to invest up to 100% of the net
assets attributable to each Sub-Fund in Transferable Securities or Money Market Instruments issued or guaranteed by a
Member State, its local authorities, another member state of the Organisation for Economic Co-operation and Deve-
lopment ("OECD"), such non-member state(s) of the OECD as set out in the Prospectus or public international bodies
of which one or more Member States are members being provided that if the Company uses the possibility described
above, it shall hold, on behalf of each relevant Sub-Fund, securities belonging to six different issues at least. The securities
belonging to one issue cannot exceed 30% of the total net assets attributable to that Sub-Fund.

19.7 The Board of Directors, acting in the best interest of the Company, may decide, in the manner described in the
Prospectus, that: (i) all or part of the assets of the Company or of any Sub-Fund be co-managed on a segregated basis
with other assets held by other investors, including other undertakings for collective investment and/or their sub-funds;
or that (ii) all or part of the assets of two or more Sub-Funds of the Company be co-managed amongst themselves on a
segregated or on a pooled basis.

19.8 Investments of each Sub-Fund of the Company may be made either directly or indirectly through wholly-owned
subsidiaries, as the Board of Directors may from time to time decide and as described in the Prospectus. Reference in
these Articles of Incorporation to "investments" and "assets" shall mean, as appropriate, either investments made and
assets beneficially held directly or investments made and assets beneficially held indirectly through the aforesaid subsi-
diaries.

19.9 The Company is authorised to employ techniques and instruments relating to Transferable Securities and Money
Market Instruments provided that such techniques and instruments may be used for hedging purposes, for the purpose
of efficient portfolio management or for investment purposes.
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Art. 20. Conflicts of Interest.

20.1 No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or
invalidated by the fact that any one or more of the Board of Directors or officers of the Company is interested in, or is
a director, associate, officer or employee of, such other company or firm. Any Director or officer of the Company who
serves as a director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise
engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from considering
and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

20.2 In the event that any Directors may have an interest in any transaction of the Company submitted for approval
to the Directors and which conflicts with the interests of the Company, such Director or officer shall make known to
the Board of Directors such conflicts of interest and shall not consider or vote on any such transaction, and such trans-
action and such Director's or officer's interest therein shall be reported to the next succeeding general meeting of
Shareholders.

20.3 Such conflicts of interest as referred to in this Article 20, shall not include any relationship with or without interest
in any matter, position or transaction involving any affiliated or associated company of any external investment manager
appointed by the Company, or such other person, company or entity as may from time to time be determined by the
Board of Directors in its discretion.

20.4 The preceding paragraphs shall not apply where the decision of the Board of Directors relates to current ope-
rations entered into under normal conditions.

Art. 21. Indemnification of Directors. Every Director, agent, auditor, or officer of the Company and his personal
representatives shall be indemnified and secured harmless out of the assets of the relevant Sub-Fund(s) against all actions,
proceedings, costs, charges, expenses, losses, damages or liabilities ("Losses") incurred or sustained by him in or about
the conduct of the Company’s business or affairs or in the execution or discharge of his duties, powers, authorities or
discretions, including Losses incurred by him in defending (whether successfully or otherwise) any civil proceedings con-
cerning the Company in any court whether in Luxembourg or elsewhere. No such person shall be liable: (i) for the acts,
receipts, neglects, defaults or omissions of any other such person; or (ii) by reason of his having joined in any receipt for
money not received by him personally; or (iii) for any loss on account of defect of title to any property of the Company;
or (iv) on account of the insufficiency of any security in or upon which any money of the Company shall be invested; or
(v) for any loss incurred through any bank, broker or other agent; or (vi) for any loss, damage or misfortune whatsoever
which may happen in or arise from the execution or discharge of the duties, powers, authorities, or discretions of his
office or in relation thereto, unless the same shall happen through his own gross negligence or wilful misconduct against
the Company.

Art. 22. Authorised auditors.

22.1 The accounting data related in the annual report of the Company shall be examined by an authorised auditor
("réviseur d'entreprises agréé") appointed by the general meeting of Shareholders and remunerated by the Company.

22.2 The authorised auditor shall fulfil all duties prescribed by the UCI Law.

Title IV. General meetings - Accounting year - Distributions

Art. 23. General Meetings of Shareholders of the Company.

23.1 The general meeting of Shareholders of the Company shall represent the entire body of Shareholders of the
Company. Its resolutions shall be binding upon all the Shareholders regardless of the Class of Shares held by them. It shall
have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of the Company.

23.2 The general meeting of Shareholders shall meet upon call by the Board of Directors.

23.3 It may also be called upon the request of Shareholders representing at least one tenth of the share capital of the
Company.

23.4 The annual general meeting shall be held in accordance with Luxembourg law at the registered office or at a place
specified in the notice of meeting, at 11:00 a.m. (Luxembourg time) on the 3rd Wednesday of the month of January each
year.

23.5 If such day is a legal or a bank holiday in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following
Business Day.

23.6 Other meetings of Shareholders may be held at such places and times as may be specified in the respective notices
of meeting.

23.7 The Board of Directors may convene a general meeting of Shareholders pursuant to a notice setting forth the
agenda published to the extent and in the manner required by Luxembourg law and/or sent at least eight (8) days prior
to the meeting to each registered Shareholder at the Shareholder's address in the register of Shareholders or at such
other address indicated by the relevant Shareholder. No evidence of the giving of such notice to registered Shareholders
is required by the meeting. The agenda shall be prepared by the Board of Directors except in the instance where the
meeting is called on the written demand of the Shareholders in which instance the Board of Directors may prepare a
supplementary agenda.
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Shareholders representing at least one tenth of the share capital may request the adjunction of one or several items
to the agenda of any general meeting of Shareholders. Such a request must be sent to the registered office of the Company
by registered mail five days at the latest before the relevant meeting.

23.8 Since all Shares are in registered form and if no publications are made, notices to Shareholders may be mailed by
registered mail only.

23.9 If all Shareholders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of
the agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.

23.10 The Board of Directors may determine all other conditions that must be fulfilled by Shareholders in order to
attend any meeting of Shareholders.

23.11 The business transacted at any meeting of the Shareholders shall be limited to the matters contained in the
agenda (which shall include all matters required by law) and business incidental to such matters.

23.12 Each Share of whatever Class is entitled to one vote, in compliance with Luxembourg law and these Articles of
Incorporation. A Shareholder may act at any meeting of Shareholders by appointing another person as his proxy in writing,
by mail or by facsimile transmission, who need not be a Shareholder and who may be a Director.

23.13 Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting of Shareholders are passed by
a simple majority vote of the Shareholders validly cast, regardless of the portion of capital represented. Abstentions and
nihil vote shall not be taken into account.

Art. 24. General Meetings of Shareholders of Sub-Funds or of Classes of Shares.
24.1 The Shareholders of the Class or Classes issued in respect of any Sub-Fund may hold, at any time, general meetings

to decide on any matters which relate exclusively to such Sub-Fund.

24.2 In addition, the Shareholders of any Class of Shares may hold, at any time, general meetings to decide on any
matters which relate exclusively to such Class.

24.3 The provisions of Article 23, paragraphs 2, 3, 7, 8, 9, 10, 11, 12, and 13 shall apply to such general meetings of
Shareholders.

24.4 Each Share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these Articles of Incorporation.
Shareholders may act either in person or by giving a proxy in writing, by mail or by facsimile transmission to another
person who need not be a Shareholder and may be a Director.

24.5 Unless otherwise provided for by law or herein, resolutions of the general meeting of Shareholders of a Sub-Fund
or of a Class are passed by a simple majority of the validly cast votes.

Art. 25. Closure of Sub-Funds and/or Classes.
25.1 The Sub-Funds will be liquidated at the expiration of their period of time as further described in the Prospectus.

Furthermore, in case of a substantial modification in the political, economic or monetary situation or as a matter of
economic rationalisation, the Board of Directors may decide to redeem all the shares of the relevant Class or Classes at
the Net Asset Value per share (taking into account actual realization prices of investments and realization expenses)
calculated on the Valuation Day at which such decision shall take effect.

25.2 In the event that for any reason the value of the assets in any Sub-Fund or Class has decreased to an amount
determined by the Board of Directors to be the minimum level for such Sub-Fund or Class to be operated in an econo-
mically efficient manner, or if a change in the economical, political or monetary situation relating to the Sub-Fund or Class
concerned would have material adverse consequences on the investments of that Sub-Fund or if the range of products
offered to investors is rationalised, the Board of Directors may decide to compulsorily redeem all the Shares of the
relevant Class or Classes issued in such Sub-Fund or the relevant Class at the Net Asset Value per Share (taking into
account actual realisation prices of investments and realisation expenses), determined as of the Valuation Day at which
such decision shall take effect and therefore close the relevant Sub-Fund or Class. The Company shall serve a notice to
the Shareholders of the relevant Class or Classes of Shares prior to the effective date for the compulsory redemption,
which will indicate the reasons for, and the procedure of, the redemption operations. Unless it is otherwise decided in
the interests of, or to keep equal treatment between, the Shareholders, the Shareholders of the Sub-Fund or Class
concerned may continue to request redemption or conversion of their Shares free of charge (but taking into account
actual realisation prices of investments and realisation expenses) prior to the effective date of the compulsory redemption.

25.3 Notwithstanding the powers conferred to the Board of Directors by paragraph 25.2 of this Article 25, the general
meeting of Shareholders of any Sub-Fund or Class within any Sub-Fund may, upon a proposal from the Board of Directors,
redeem all the Shares of the relevant Class within the relevant Sub-Fund and refund to the Shareholders the Net Asset
Value of their Shares (taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses) determined
as of the Valuation Day at which such decision shall take effect. There shall be no quorum requirements for such general
meeting of Shareholders which shall decide by resolution taken by simple majority of those present or represented and
voting.

25.4 In accordance with the provisions of the UCI Law governing master and feeder UCITS, a Sub-Fund investing into
a master fund in the meaning of the UCI Law shall be closed, as described in this Article 25, if that master fund is liquidated,
divided into two or more UCITS or merged with another UCITS, unless the Luxembourg regulatory authority approves

123526



L U X E M B O U R G

either (a) the investment of at least 85% of the assets of the relevant Sub-Fund into units of another master fund, or (b)
the Sub-Fund's conversion into a Sub-Fund which is not a feeder fund in the meaning of the UCI Law.

25.5 Assets which may not be distributed to the relevant beneficiaries upon the implementation of the redemption
will be deposited with the Depositary for the period required by Luxembourg law; after such period, the assets will be
deposited with the "Caisse de Consignation" on behalf of the persons entitled thereto.

25.6 All redeemed Shares may be cancelled.
25.7 The liquidation of the last remaining Sub-Fund of the Company will result in the liquidation of the Company under

the conditions of the UCI Law.

Art. 26. Mergers. Any cost associated with the preparation and the completion of the merger shall neither be charged
to the Company nor to its Shareholders.

26.1.1. Company
The Board of Directors may decide to proceed with a merger (within the meaning of the UCI Law) of the Company,

either as receiving or absorbed UCITS, with:
- another existing or new Luxembourg or foreign UCITS (the "New UCITS"); or
- a sub-fund thereof,
and, as appropriate, to redesignate the Shares of the Company concerned as Shares of this New UCITS, or of the

relevant sub-fund thereof as applicable.
In case the Company involved in a merger is the receiving UCITS (within the meaning of the UCI Law), solely the

Board of Directors will decide on the merger and effective date thereof.
In the case the Company involved in a merger is the absorbed UCITS (within the meaning of the UCI Law), and hence

ceases to exist, the general meeting of the Shareholders, rather than the Board of Directors, has to approve, and decide
on the effective date of, such merger by a resolution adopted with no quorum requirement and at a simple majority of
the shares present or represented at such meeting.

Such a merger shall be subject to the conditions and procedures imposed by the UCI Law, in particular concerning
the merger project and the information to be provided to the Shareholders.

26.1.2. Sub-Funds
The Board of Directors may decide to proceed with a merger (within the meaning of the UCI Law) of any Sub-Fund,

either as receiving or absorbed Sub-Fund, with:
- another existing or new Sub-Fund within the Company or another subfund within a New UCITS (the "New Sub-

Fund"); or
- a New UCITS,
and, as appropriate, to redesignate the Shares of the Sub-Fund concerned as Shares of the New UCITS, or of the New

Sub-Fund as applicable.
Such a merger shall be subject to the conditions and procedures imposed by the UCI Law, in particular concerning

the merger project and the information to be provided to the Shareholders.
General
Shareholders will in any case be entitled to request, without any charge other than those retained by the Company

or the Sub-Fund to meet disinvestment costs, the repurchase or redemption of their Shares, or, where possible, to
convert them into units or shares of another UCITS pursuing a similar investment policy and managed by the same
management company or by any other company with which the management company is linked by common management
or control, or by substantial direct or indirect holding, in accordance with the provisions of the UCI Law.

Art. 27. Accounting Year. The accounting year of the Company shall commence on the 1 st of October of each year
and terminates on the 30 th of September of the following year.

Art. 28. Distributions.
28.1 The general meeting of Shareholders of the Class or Classes issued in respect of any Sub-Fund shall, upon proposal

from the Board of Directors and within the limits provided by law, determine how the results of such Sub-Fund shall be
disposed of, and may from time to time declare, or authorise the Board of Directors to declare, distributions.

28.2 For any Class or Classes of Shares entitled to distributions, the Board of Directors may decide to pay interim
dividends in the frequency and amounts determined by the Board of Directors in compliance with the conditions set
forth by law.

28.3 Payments of distributions to holders of registered Shares shall be made to such Shareholders at their addresses
in the register of Shareholders.

28.4 Distributions may be paid in such currency and at such time and place that the Board of Directors shall in its
discretion determine from time to time.

28.5. For each Sub-Fund or Class of Shares, the Board of Directors may decide on the payment of interim dividends
in compliance with legal requirements.
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28.6 The Board of Directors may decide to distribute stock dividends in lieu of cash dividends upon such terms and
conditions as may be set forth by the Board of Directors.

28.7 Any distribution that has not been claimed within five (5) years of its declaration shall be forfeited and revert to
the Sub-Fund relating to the relevant Class or Classes of Shares.

28.8 No interest shall be payable by the Company on a dividend which has not been claimed by a Shareholder.

Title V. Final provisions

Art. 29. Depositary.

29.1 To the extent required by law, the Company shall enter into a custody agreement with a banking or savings
institution – a depositary (the "Depositary") as defined by the law of 5 April 1993 on the financial sector, as amended.

29.2 The Depositary shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by the UCI Law.

29.3 If the Depositary wishes to retire, the Board of Directors shall use its best endeavours to find a successor
Depositary within two (2) months of the effectiveness of such retirement. The Board of Directors may terminate the
appointment of the Depositary but shall not remove the Depositary unless and until a successor Depositary shall have
been appointed to act in the place thereof.

Art. 30. Dissolution of the Company.

30.1 The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting of Shareholders subject to the
quorum and majority requirements referred to in Article 32 hereof.

30.2 Whenever the share capital falls below two-thirds of the minimum capital indicated in Article 6 hereof, the question
of the dissolution of the Company shall be referred to the general meeting of Shareholders by the Board of Directors.
The general meeting of Shareholders, for which no quorum shall be required, shall decide by a simple majority of the
votes of the Shares represented and validly cast.

30.3 The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting of Shareholders
whenever the share capital falls below one quarter of the minimum capital set by Article 6 hereof; in such an event, the
general meeting of Shareholders shall be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by
Shareholders holding one quarter of the votes of the Shares represented and validly cast.

30.4 The general meeting of Shareholders must be convened so that it is held within a period of forty days from
ascertainment that the net assets of the Company have fallen below two-thirds or one quarter of the legal minimum, as
the case may be.

Art. 31. Liquidation of the Company. Liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who may be physical
persons or legal entities, appointed by the general meeting of Shareholders which shall determine their powers and their
compensation.

Should the Company be voluntarily or compulsorily liquidated, its liquidation will be carried out in accordance with
the provisions of the UCI Law. Such law specifies the steps to be taken to enable the Shareholders to participate in the
distribution(s) of the liquidation proceeds and provides for a deposit in escrow at the Caisse de Consignation at the time
of the close of the liquidation. Liquidation proceeds available for distribution to Shareholders in the course of the liqui-
dation that are not claimed by Shareholders at the close of the liquidation be deposited at the Caisse de Consignation in
Luxembourg, where for a period of 30 years they will be held at the disposal of the Shareholders entitled thereto.

Art. 32. Amendments to the Articles of Incorporation. These Articles of Incorporation may be amended by a general
meeting of Shareholders subject to the quorum and majority requirements provided by the law of 10 August 1915 on
commercial companies, as amended from time to time.

Art. 33. Applicable Law. All matters not governed by these Articles of Incorporation shall be determined in accordance
with the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended from time to time, and the UCI Law, as may be
amended.

Subscription and Payment

All the four hundred fifty (450) Shares have been subscribed by Van Eck Associates Corporation aforementioned.

The Shares so subscribed are fully paid up in cash so that the amount of forty five thousand USD (USD 45,000.-) is as
of now available to the Company, as it has been justified to the undersigned notary.

The subscriber will determine the Sub-Fund(s) to which the subscription monies will be allocated upon its/their crea-
tion.

Transitional Dispositions

1) The first financial year will begin on the date of the incorporation of the Company and shall terminate on September
30, 2013.

2) The first annual general meeting will be held in 2014.
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Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of its incorporation are estimated to approximately EUR 3,000.-.

Declaration

The undersigned notary herewith declares having verified the existence of the conditions enumerated in article 26,
26-3 and 26-5 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended from time to time and expressly
states that they have been fulfilled.

Resolutions of the sole shareholder in lieu of the general meeting of shareholders of the Company

The appearing party representing the entire subscribed capital and considering itself as duly convened, has passed the
following resolutions:

I. The following persons have been appointed as directors of the Company for a term of office ending at the annual
general meeting of shareholders of the Company to be held to resolve on the audited financial accounts of the Company
for the first financial year ending September 30, 2013:

(i) Joseph J. McBrien, born on May 26, 1948 in New York, United States of America, residing professionally at 335
Madison Avenue, 19th Floor, New York, NY1007, United States of America;

(ii) Uwe Eberle, born on May 16, 1965 in Buchen (Odenwald), Germany, residing professionally at Churerstrasse 23,
8808 Pfaeffikon SZ, Switzerland;

(iii) Philipp Schlegel, born on April 13, 1974 in Zurich (Switzerland), residing professionally at Churerstrasse 23, 8808
Pfaeffikon SZ, Switzerland;

(iv) Bruce J. Smith, born on March 15, 1955 in New York, United States of America, residing professionally at 335
Madison Avenue, 19 th Floor, New York, NY1007, United States of America; and

(v) Revel Wood, born on January 12, 1969 in Bulawayo, Zimbabwe, residing professionally at 33, rue de Gasperich,
L-5826 Hesperange, Grand Duchy of Luxembourg.

II. The following person is elected as independent auditor of the Company: PricewaterhouseCoopers, with registered
office at 400, Route d’Esch, L-1471 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under
number B 65477, for a term of office ending at the annual general meeting of shareholders to be held to resolve on the
audited financial accounts of the Company, for the first financial year ending September 30, 2013.

III. The registered office of the Company shall be at 49, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg, at the office of the undersigned notary, on the day named
at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the appearing parties known to the notary by name, first name,
civil status and residence, the said proxyholder of the appearing parties signed together with the notary the present deed.

Signé: I. DUBOURDIEU et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 1 er octobre 2012. Relation: LAC/2012/45454. Reçu soixante-quinze euros (75.-
EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 8 octobre 2012.

Référence de publication: 2012131597/891.
(120173207) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 octobre 2012.

HSBC Fixed-Term Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1748 Findel, 8, rue Lou Hemmer.

R.C.S. Luxembourg B 167.636.

Mitteilung an die Anteilinhaber des
Teilfonds: HSBC Fixed-Term Funds - Euro Credit 2019

ISIN: LU0752035781
Die Anteilinhaber des einzigen Teilfonds werden hiermit darüber in Kenntnis gesetzt, dass gemäß Artikel 27 des

Gesetzes vom 17. Dezember 2010 sowie Artikel 5 der Satzung der Gesellschaft das gesetzliche Mindestkapital in Höhe
von EUR 1.250.000,- nicht innerhalb der gesetzlichen Frist von sechs Monaten nach dem Datum, zu welchem die Gesell-
schaft als Organismus für gemeinsame Anlagen nach Luxemburger Recht zugelassen wurde, erreicht ist.

Demzufolge beschließt der Verwaltungsrat der Gesellschaft, den einzig bestehenden Teilfonds sowie die Gesellschaft
schnellstmöglich zu schließen und in Liquidation zu setzen.

Die Kosten welche im Zuge der Liquidation anfallen, werden vollständig vom Initiator des Fonds getragen.
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Nach Abschluss des Liquidationsverfahrens und Prüfung des Liquidationserlöses wird den Anteilinhabern der eventuelle
Restbetrag aus dem Liquidationserlös ausgezahlt.

Als Liquidator des Fonds fungiert der einzige Aktionär, gleichzeitig Gründer der Gesellschaft - die HSBC Trinkaus
Investment Managers SA, welche in diesem Zusammenhang durch Herrn Marc Boesen repräsentiert wird.

Die Ausgabe der Anteile wurde mit Wirkung zum 30. April 2012 durch den Verwaltungsrat der Gesellschaft ausgesetzt.

Luxemburg, im Oktober 2012.
Im Auftrag des Verwaltungsrates
HSBC Fixed-Term Funds

Référence de publication: 2012134164/755/24.

Aberdeen Indirect Property Partners II, Fonds Commun de Placement.

EXTRAIT

Le règlement de gestion de Aberdeen Indirect Property Partners II daté du 1 er octobre 2012 a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 octobre 2012.
Pour la Société
Aberdeen Global Property Multi Manager S.A.
Signature

Référence de publication: 2012132327/13.

(120174718) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 octobre 2012.

BHF Flexible Allocation FT, Fonds Commun de Placement.

Das mit Wirkung vom 12. November 2012 geänderte Verwaltungsreglement 11/2012 des Investmentfonds „BHF
Flexible Allocation FT“ wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 09.10.2012.
FRANKFURT-TRUST Invest Luxemburg AG
Anell / Tiburzi
Directeur / Fondé de Pouvoir

Référence de publication: 2012132597/12.

(120174668) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 octobre 2012.

Baby Concept s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9168 Mertzig, 43, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 171.946.

STATUTS

L'an deux mil douze, le deux octobre.

Pardevant Maître Camille MINES, notaire de résidence à Capellen,

Ont comparu:

Monsieur Benoît LASSENCE, menuisier, né à Arlon, Belgique, le 27 août 1976, demeurant à B-6700 Barnich, 22,
Neiewee et

Madame Valérie BOON, éducatrice spécialisée graduée, née à Messancy, Belgique, le 07 octobre 1981, matricule 1981
10 07 407, demeurant à B-6700 Barnich, 22, Neiewee.

Lesquels comparants ont arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée qu'ils constituent entre
eux:

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée sous la dénomination de «BABY CONCEPT
s.à r.l.»

Art. 2. Le siège social est établi à Mertzig.

Il pourra être transféré en tout autre endroit dans le Grand-Duché de Luxembourg.

La durée de la société est illimitée.
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Art. 3. La société a pour objet l'exploitation d'une structure d'accueil sans hébergement pour enfants.

D'une façon générale, elle pourra faire tous actes, transactions ou opérations commerciales et financières, mobilières
et immobilières, se rattachant directement ou indirectement à son objet social.

Art. 4. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents Euros (Eur 12.500,-) divisé en cent (100) parts sociales de cent
vingt-cinq Euros (Eur 125,-) chacune.

Chaque part donne droit à une part proportionnelle dans la distribution des bénéfices ainsi que dans le partage de
l'actif net en cas de dissolution.

Art. 5. Les parts sont librement cessibles entre associés, mais elles ne peuvent être cédées entre vifs ou pour cause
de mort à des non-associés qu'avec l'agrément donné en assemblée générale des associés représentant au moins les trois
quarts du capital social restant. Pour le surplus, il est fait référence aux dispositions des articles 189 et 190 de la loi
coordonnée sur les sociétés commerciales.

Lors d'une cession, la valeur des parts est déterminée d'un commun accord entre les parties.

Par ailleurs, les relations entre associés et/ou les relations entre les associés et des personnes physiques ou morales
bien déterminées pourront faire l'objet d'un contrat d'association ou de partenariat sous seing privé.

Un tel contrat, par le seul fait de sa signature, aura inter partes la même valeur probante et contraignante que les
présents statuts.

Un tel contrat sera opposable à la société après qu'il lui aura dûment été signifié, mais il ne saurait avoir d'effet vis-à-
vis des tiers qu'après avoir été dûment publié.

Art. 6. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés ne met pas fin à la société.

Art. 7. Les créanciers, ayants-droit ou héritiers ne pourront pour quelque motif que ce soit faire apposer des scellés
sur les biens et documents de la société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration; pour faire
valoir leurs droits, ils devront s'en rapporter aux inventaires de la société et aux décisions des assemblées générales.

Art. 8. La société sera gérée par un ou plusieurs gérants nommés et révocables par l'Assemblée générale.

Les gérants peuvent déléguer tout ou partie de leurs pouvoirs sous réserve de l'accord de l'Assemblée Générale.

Art. 9. Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se
faire valablement représenter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 10. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par les associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Les décisions collectives ayant pour objet une modification aux statuts doivent réunir les voix des associés représentant
les 3/4 du capital social.

Art. 11. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux enga-
gements régulièrement pris par eux au nom de la société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exécution
de leur mandat.

Art. 12. L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Chaque année le trente et un décembre les comptes annuels sont arrêtés et la gérance dresse l'inventaire comprenant
les pièces comptables exigées par la loi.

Art. 13. Sur le bénéfice net de la société, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution du fonds de réserve
légal jusqu'à ce que celui-ci ait atteint le dixième du capital social.

Le surplus du bénéfice est à la disposition de l'assemblée générale.

Art. 14. En cas de dissolution de la société, la liquidation sera faite par le ou les gérants, sinon par un ou plusieurs
liquidateurs, associés ou non, désignés par l'assemblée des associés à la majorité fixée par l'article 142 de la loi du 10 août
1915 et de ses lois modificatives, ou à défaut par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce compétent statuant
sur requête de tout intéressé.

Art. 15. Pour tous les points non prévus expressément dans les présents statuts, les parties se réfèrent aux dispositions
légales.

Frais:

Le montant des charges, frais, dépenses ou rémunérations sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution est évalué sans nul préjudice à la somme d'environ mille deux
cents Euros (Eur 1.200,-).

Le notaire instrumentant attire l'attention des comparants qu'avant toute activité commerciale de la société présen-
tement fondée, celle-ci doit être en possession d'une autorisation de commerce en bonne et due forme en relation avec
l'objet social.
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Les comparants reconnaissent avoir reçu du notaire une note résumant les règles et conditions fondamentales relatives
à l'octroi d'une autorisation d'établissement, note que le Ministère des Classes Moyennes a fait parvenir à la Chambre
des Notaires en date du 16 mai 2001.

Loi anti-blanchiment

En application de la loi du 12 novembre 2004, les comparants déclarent être les bénéficiaires réels de cette opération
et déclarent en plus que les fonds ne proviennent ni du trafic de stupéfiants ni d'une des infractions visées à l'article 506-1
du code pénal luxembourgeois.

Souscription

Les 100 parts sociales sont intégralement libérées par des versements en espèces ainsi qu'il en a été démontré au
notaire qui le constate expressément, et toutes souscrites comme suit:

M. Benoît LASSENCE, préqualifié: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 parts sociales
Mme Valérie BOON, préqualifiée: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 parts sociales
TOTAL: cent parts sociales, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts sociales

Disposition transitoire

Le premier exercice commence le jour de la constitution pour finir le trente et un décembre deux mil douze.

Assemblée générale

Les fondateurs prénommés, détenant l'intégralité des parts sociales, se sont constitués en Assemblée Générale et ont
pris à l'unanimité les résolutions suivantes:

1) Le siège social est fixé à L-9168 Mertzig, 43, rue Principale.

2) La société sera gérée par un gérant, savoir:

Madame Valérie BOON, éducatrice spécialisée graduée, née à Messancy, Belgique, le 07 octobre 1981, matricule 1981
10 07 407, demeurant à B-6700 Barnich, 22, Neiewee.

3) La société sera engagée en toutes circonstances par la signature individuelle du gérant.

Dont acte, fait et passé à Capellen, en l'étude du notaire instrumentant, à la date mentionnée en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte, après
s'être identifiés au moyen d'une copie de leurs cartes d'identité.

Signé: B. LASSENCE, V. BOON, C. MINES.

Enregistré à Capellen, le 3 octobre 2012. Relation: CAP/2012/3735. Reçu soixante-quinze euros. 75,-€.

Le Receveur ff. (signé): M. Entringer.

Pour copie conforme.

Capellen, le 8 octobre 2012.

Référence de publication: 2012133048/105.

(120176000) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 octobre 2012.

Lyotre Property S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 152.112.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 21 septembre 2012

1. La démission de Monsieur Marc VANHELLEMONT avec effet au 21 septembre 2012.

2. L'assemblée décide de nommer comme nouvel administrateur en remplacement de l'administrateur démissionnaire:

- Mademoiselle Séverine DESNOS (employée privée), demeurant professionnellement au 18 rue Robert Stümper
L-2557 Luxembourg, avec effet au 21 septembre 2012.

Le nouvel administrateur terminera le mandat de son prédécesseur, mandat qui viendra à expiration à l'issue de
l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes annuels au 30 novembre 2016.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2012123629/15.

(120164395) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 septembre 2012.
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Snowdonia (NFR) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 116.771.

Suite à un changement d'adresse de Mr. Christopher DE MESTRE, Gérant de la Société, il y a lieu de modifier les
données de celui-ci comme suit: Mr. Christopher DE MESTRE réside dorénavant à:

25 St. George Street

Londres W1S 1FS

Royaume-Uni

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 août 2012
John Cassin
Gérant

Référence de publication: 2012124362/17.

(120165271) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Penalvense Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Enseigne commerciale: Café LUBAMA.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 226, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 171.547.

STATUTS

L'an deux mille douze, le dix septembre.

Pardevant Maître Frank MOLITOR, notaire de résidence à Dudelange.

Ont comparu:

1.- Maria Fernanda BATALAU FERREIRA, commerçante, née à Insua/Penalva Do Castelo (Portugal), le 15 février 1973,
demeurant à L-2763 Luxembourg, 29, rue Zithe;

2.- Rosalina DOS REIS MOREIRA, commerçante, née à Rosem/Marco de Canaveses (Portugal), le 20 avril 1974, de-
meurant à L-8229 Mamer, 37, rue de la Gare.

Les comparants ont requis le notaire de documenter ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée
qu'ils déclarent constituer entre eux.

Art. 1 er .  La société prend la dénomination de PENALVENSE SARL.

Elle exercera son activité sous l'enseigne: Café LUBAMA. ENS.

Art. 2. Le siège de la société est établi dans la commune de Luxembourg.

Art. 3. La société a pour objet l'exploitation d'un débit de boissons alcooliques et non alcooliques avec petite restau-
ration.

Elle pourra égalemement faire toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières
se rattachant directement ou indirectement à son objet social ou qui sont de nature à en faciliter l'extension ou le
développement.

Art. 4. La durée de la société est illimitée.

Art. 5. Le capital social est fixé à vingt-cinq mille (25.000.-) euros, représenté par cent (100) parts de deux cent
cinquante (250.-) euros chacune.

Art. 6. Les parts sont librement cessibles entre associés.

Elles ne peuvent être cédées entre vifs ou pour cause de mort à des non-associés que conformément aux dispositions
de l'article 189 du texte coordonné de la loi du 10 août 1915 et des lois modificatives.

Art. 7. La société est gérée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, choisis par les associés qui fixent la durée de
leur mandat et leurs pouvoirs. Ils peuvent être à tout moment révoqués sans indication de motif.

Art. 8. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Art. 9. Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, les parties s'en réfèrent aux dispositions légales.
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Disposition transitoire

Le premier exercice social commence le jour de la constitution pour finir le 31 décembre 2012.

Souscription et Libération

Les parts ont été souscrites comme suit:
1.- Maria Fernanda BATALAU FERREIRA, commerçante, née à Insua/Penalva Do Castelo (Portugal),
le 15 février 1973, demeurant à L-2763 Luxembourg, 29, rue Zithe, cinquante parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
2.- Rosalina DOS REIS MOREIRA, commerçante, née à Rosem/Marco de Canaveses (Portugal),

le 20 avril 1974, demeurant à L-8229 Mamer, 37, rue de la Gare, cinquante parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
Total: Cent parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100

Elles ont été intégralement libérées par des versements en espèces.

Frais.

Le montant des frais généralement quelconques incombant à la société en raison de sa constitution s'élève approxi-
mativement à neuf cent cinquante (950.-) euros.

Assemblée Générale Extraordinaire.

Ensuite les associés, représentant l'intégralité du capital social et se considérant comme dûment convoqués, se sont
réunis en assemblée générale extraordinaire et à l'unanimité des voix ont pris les résolutions suivantes:

- L'adresse de la société est fixée à L-1471 Luxembourg, 226, route d'Esch.

- Le nombre des gérantes est fixé à deux (2).

- Sont nommées gérantes, pour une durée illimitée:

1.- Maria Fernanda BATALAU FERREIRA, commerçante, née à Insua/Penalva Do Castelo (Portugal), le 15 février 1973,
demeurant à L-2763 Luxembourg, 29, rue Zithe, gérante technique;

2.- Rosalina DOS REIS MOREIRA, commerçante, née à Rosem/Marco de Canaveses (Portugal), le 20 avril 1974, de-
meurant à L-8229 Mamer, 37, rue de la Gare, gérante administrative.

La société est engagée par la signature conjointe de la gérante technique et de la gérante administrative.

Déclaration

Les associées déclarent, en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par la suite, être les
bénéficiaires réelles de la société faisant l'objet des présentes et certifient que les fonds/biens/droits servant à la libération
du capital social ne proviennent pas respectivement que la société ne se livre(ra) pas à des activités constituant une
infraction visée aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que définis à l'article
135-5 du Code Pénal (financement du terrorisme).

Dont acte, fait et passé à Dudelange, en l'étude.

Et après information par le notaire aux comparants que la constitution de la présente société ne dispense pas, le cas
échéant, la société de l'obligation de demander une autorisation de commerce afin de pouvoir se livrer à l'exercice des
activités décrites plus haut sub "objet social" respectivement après lecture faite et interprétation donnée aux comparants,
connus du notaire par nom, prénoms usuels, état et demeure, de tout ce qui précède, Ils ont signé le présent acte avec
le notaire.

Signé: Batalau Ferreira, Dos Reis Moreira et Molitor.

Enregistré à ESCH-SUR-ALZETTE A.C., le 17 septembre 2012. Relation EAC/2012/12102. Reçu soixante quinze euros
75.-

Le Receveur (signé): Santioni.

Référence de publication: 2012123712/77.

(120165117) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 septembre 2012.

Poseidon Finance S.A., Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 134.297.

La Convention de Domiciliation conclue en date du 20 novembre 2007 entre la Société Anonyme POSEIDON FI-
NANCE S.A., avec Siège social au 19-21, Boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg, et la Société Européenne de
Banque, Société Anonyme, avec Siège social au 19-21, Boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg, R.C.S. Luxembourg
n° B 13.859, a été dénoncée avec effet immédiat en date du 7 septembre 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Société Européenne de Banque
Société Anonyme
Signatures

Référence de publication: 2012124309/14.

(120165196) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Sky Capital International S.à r.l., SPF, Société à responsabilité limitée - Société de gestion de patrimoine
familial.

Siège social: L-2734 Luxembourg, 44, rue de Wiltz.

R.C.S. Luxembourg B 146.148.

Assemblée Générale Extraordinaire du 3 septembre 2012

Il résulte de l'Assemblée Générale Extraordinaire de la société SKY CAPITAL INTERNATIONAL S.à r.l., SPF, tenue
en date du 3 septembre 2012:

- Acceptation du changement du siège social du 74 rue Adolphe Fischer L-1521 Luxembourg au 44 rue de wiltz L-2734
Luxembourg, avec effet au 3 septembre 2012

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2012124375/17.

(120165310) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

PP LuxCo 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 164.139.

Les statuts coordonnés au 5 septembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Marc Loesch
Notaire

Référence de publication: 2012124310/11.

(120165459) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

PRO.FO.MIC S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 68.469.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

PRO.FO.MIC. S.A.

Référence de publication: 2012124312/10.

(120165806) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Progefer S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 127.092.

Je suis au regret, par la présente, de vous remettre ma démission en tant qu'administrateur de votre société, avec effet
au 24 septembre 2012.

Luxembourg, le 24 septembre 2012. Benoît BAUDUIN.

Référence de publication: 2012124313/10.

(120165827) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.
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Progefer S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 127.092.

Je suis au regret, par la présente, de vous remettre ma démission en tant qu'administrateur de votre société, avec effet
au 24 septembre 2012.

Luxembourg, le 24 septembre 2012. Luc GERONDAL.

Référence de publication: 2012124314/10.

(120165827) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Progefer S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 127.092.

Je suis au regret, par la présente, de vous remettre ma démission en tant qu'administrateur de votre société, avec effet
au 24 septembre 2012.

Luxembourg, le 24 septembre 2012. Patrick MOINET.

Référence de publication: 2012124315/10.

(120165827) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

IT Factory S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 154, avenue du Dix Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 161.641.

Extrait rectificatif de l’assemblée générale du 11 septembre 2012

L’extrait faisant l’objet du présent rectificatif a été déposé au Registre de Commerce et des Sociétés le 25 septembre
2009 sous la référence L1201655146

L’Assemblée Générale des associés a autorisé les cessions de parts sociales suivantes qui ont eu lieu le même jour:

- Monsieur Hervé Weitz, demeurant au 10, rue Ludwig Van Beethoven, L-1224 Luxembourg a cédé les 74 (soixante
quatorze) parts sociales qu’il détenait à Monsieur Alexandre BARTECKI

- Monsieur Ermanno Pirotta, demeurant au 10, rue Ludwig Van Beethoven, L-1224 Luxembourg, a cédé les 72 (soixante
douze) parts sociales qu’il détenait à Monsieur Alexandre BARTECKI.

- Monsieur Patrick Hoffmann, demeurant au 2, rue Guido Oppenheim L-2263 Luxembourg a cédé les 27 (vingt-sept)
parts sociales qu’il détenait à Monsieur Alexandre BARTECKI.

- Monsieur Philippe Gruber, demeurant au 14, rue de Diekirch L-7440 Lintgen a cédé les 27 (vingt-sept) parts sociales
qu’il détenait à Monsieur Alexandre BARTECKI.

Au terme de ces cessions de parts sociales, la répartition du capital de la société est la suivante: Monsieur Alexandre
BARTECKI, né le 18 septembre 1972 à Moyeuvre-Grande (France), demeurant à 169, rue de Verdun FR-5720 Pierrevillers
(FRANCE) détient les 200 (deux cents) parts sociales représentant l’intégralité du capital social de la société.

Extrait des résolutions de l’associé unique prises le 12 septembre 2012

L’Associé unique de la société a pris les décisions suivantes:

- Acceptation de la démission de leurs fonctions de gérant avec effet immédiat de:

* Monsieur Hervé Weitz, demeurant au 10, rue Ludwig Van Beethoven, L-1224 Luxembourg

* Monsieur Ermanno Pirotta, demeurant au 10, rue Ludwig Van Beethoven, L-1224 Luxembourg

* Monsieur Patrick Hoffmann, demeurant au 2, rue Guido Oppenheim L-2263 Luxembourg

* Monsieur Philippe Gruber, demeurant au 14, rue de Diekirch L-7440 Lintgen.

- Nomination aux fonctions de gérant avec effet immédiat pour une durée indéterminée de Monsieur Alexandre
BARTECKI, né le 18 septembre 1972 à Moyeuvre-Grande (France), demeurant à 169, rue de Verdun FR-5720 Pierrevillers
(FRANCE)

La société sera valablement engagée par la signature individuelle du gérant unique.

Référence de publication: 2012126512/34.

(120166896) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 septembre 2012.
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Prosafe Offshore S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 25, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 139.019.

Il résulte du procès-verbal de la réunion du Conseil de gérance du 12 juin 2012 que:

1. Le siège social de la société est transféré de son adresse actuelle 63-65, rue de Merl, L-2146 Luxembourg au 25,
Route d'Esch, L-1470 Luxembourg.

2. Le changement d'adresse professionnelle du gérant suivant:

- Monsieur LAIRD Robert Thomas Dunlop, Gérant, demeurant professionnellement au 30 Malcolm Road, SGP-308269
Singapour.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2012124316/14.

(120165352) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Protin Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 142.408.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Extrait sincère et conforme
PROTIN FINANCE S.A.
Signature

Référence de publication: 2012124317/12.

(120165770) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

EP Eurocopter 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: EUR 82.500,00.

Siège social: L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 131.524.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions de l’associée unique de la Société prises en date du 24 septembre 2012, que:

- Aviva Investors Properties Europe S.A., ayant son adresse professionnelle au 2, rue du Fort Bourbon, L-1249 Lu-
xembourg, Grand-Duché de Luxembourg, et enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés du Luxembourg sous
le numéro B 140.875, a démissioné de son mandat de gérant de la Société avec effet au 17 septembre 2012.

- M. Ludwig Andreas Von GOSSLER, ayant son adresse professionnelle au Zweigniederlassung Deutschland 7, 60313
Frankfurt AM, Allemagne, a démissioné de son mandat de gérant de la Société avec effet au 17 septembre 2012.

- M. Andrew HOOK, ayant son adresse professionnelle au No 1 Poultry, EC2R 8EJ Londres, Royaume-Uni, a été
nommé gérant de la Société avec effet au 17 septembre 2012.

- M. William GILSON, ayant son adresse professionnelle au 2, rue du Fort Bourbon, L-1249 Luxembourg, Grand-
Duché de Luxembourg, a été nommé gérant de la Société avec effet au 17 septembre 2012.

- M. Francesco PIANTONI, ayant son adresse professionnelle au 2, rue du Fort Bourbon, L-1249 Luxembourg, Grand-
Duché de Luxembourg, a été nommé gérant de la Société avec effet au 17 septembre 2012.

Le conseil de gérance se compose donc comme suit au 17 septembre 2012:

- William GILSON, Gérant

- Andrew HOOK, Gérant

- Francesco PIANTONI, Gérant

- Elena TOSHKOVA, Gérante (au 2, rue du Fort Bourbon, L-1249 Luxembourg)

Pour extrait conforme,
A Luxembourg, le 27 septembre 2012.

Référence de publication: 2012126377/28.

(120167451) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 septembre 2012.
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QCNS Cruise Europe S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 154.299.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012124319/10.

(120165586) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Q9 Luxembourg S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: CAD 46.993.663,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 142.356.

Les comptes consolidés au 31 octobre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 7 septembre 2012.

Référence de publication: 2012124321/10.

(120165526) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Reichenschwand Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 154.486.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Le gérant

Référence de publication: 2012124322/11.

(120165838) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Restaurant Le PHENIX Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6313 Beaufort, rue du Château - Résidence Le Manoir.

R.C.S. Luxembourg B 102.970.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2012124323/10.

(120165676) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Rinispa S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 117.628.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale statutaire reportée tenue le 11 septembre 2012

- Le mandat de commissaire aux comptes de la société KPMG Audit, avec siège social au 9, allée Scheffer, L-2520
Luxembourg est reconduit pour une période d'un an, jusqu'à l'assemblée générale statutaire de 2013.

Le 11 septembre 2012.
Certifiée sincère et conforme
RINISPA

Référence de publication: 2012124341/13.

(120165835) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.
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RomaRest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1946 Luxembourg, 5, rue Louvigny.

R.C.S. Luxembourg B 68.328.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 25 septembre 2012. Signature.

Référence de publication: 2012124324/10.

(120165216) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

RoCo Investment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons Malades.

R.C.S. Luxembourg B 168.337.

Les statuts coordonnés au 13 septembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Marc Loesch
Notaire

Référence de publication: 2012124325/12.

(120165743) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Ralon Properties S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 139.935.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012124327/10.

(120165669) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Ramillies S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25B, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 55.128.

Le bilan au 31/12/2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Référence de publication: 2012124329/10.

(120165434) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Resources Management Corporation, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 3A, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 20.428.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 septembre 2012.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2012124337/12.

(120165395) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.
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Global Blue Luxembourg Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.730.638,00.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 131.299.

EXTRAIT

En date du 31 juillet 2012, l'ensemble des associés de la Société ont transféré l'intégralité des parts sociales qu'ils
détenaient de la Société à Global Blue Acquisition B.V. (anciennement Globetrotter Acquisition B.V.), une Besloten Ven-
nootschap constituée sous les loi des Pays-Bas, ayant son siège social à Frederik Roeskestraat 123, 1076 EE Amsterdam,
Pays-Bas, et immatriculée auprès du Registre de Commerce de la Chambre de Commerce sous le numéro 55293980,
comme suit:

- Equistone Partners Europe Fund III «B» L.P.:
* 62.260 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 62.260 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 62.261 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 62.261 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 62.261 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Labolg Limited:
* 10.400 parts sociales de classe A1;
* 10.400 parts sociales de classe B1;
* 10.400 parts sociales de classe C1;
* 10.400 parts sociales de classe D1;
* 10.400 parts sociales de classe E1;

- Bo Ahlén Advokatbyrå AB:
* 13 parts sociales ordinares de classe A2;
* 13 parts sociales ordinares de classe B2;
* 13 parts sociales ordinares de classe C2;
* 13 parts sociales ordinares de classe D2;
* 15 parts sociales ordinares de classe E2;

- Djahe International N.V.:
* 6.000 parts sociales ordinaires de catégorie A1;
* 6.000 parts sociales ordinaires de catégorie B1;
* 6.000 parts sociales ordinaires de catégorie C1;
* 6.000 parts sociales ordinaires de catégorie D1;
* 6.000 parts sociales ordinaires de catégorie E1;
* 1.498 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 1.500 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 1.500 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 1.500 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 1.499 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Equistone Partners Europe Fund III «A» L.P.:
* 60.275 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 60.276 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 60.275 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 60.275 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 60.275 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Equistone Partners Europe Fund III «D» L.P.:
* 2.255 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 2.257 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 2.256 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 2.256 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 2.256 parts sociales ordinaires de catégorie E2;
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- Equistone Partners Europe Fund III «E» L.P.:
* 8.775 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 8.775 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 8.775 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 8.775 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 8.775 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Equistone Partners Europe Fund III «F» L.P.:
* 63.264 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 63.263 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 63.265 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 63.265 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 63.265 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Equistone Partners Europe Fund III «G» L.P.:
* 5.639 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 5.640 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 5.641 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 5.640 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 5.640 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Equistone Founder Partner III L.P.:
* 1.020 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 1.020 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 1.020 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 1.020 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 1.020 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Eurovent III:
* 470 parts sociales ordinaires de classe A2;
* 470 parts sociales ordinaires de classe B2;
* 468 parts sociales ordinaires de classe C2;
* 470 parts sociales ordinaires de classe D2;
* 470 parts sociales ordinaires de classe E2;

- Barclays Industrial Investments Limited:
* 64.516 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 64.517 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 64.517 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 64.517 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 64.517 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Clink Street Nominees Limited:
* 8.797 parts sociales ordinaires de catégorie A2;
* 8.797 parts sociales ordinaires de catégorie B2;
* 8.797 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
* 8.796 parts sociales ordinaires de catégorie D2;
* 8.796 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Henning Boysen:
* 1.600 parts sociales ordinaires de catégorie A1;
* 1.600 parts sociales ordinaires de catégorie B1;
* 1.600 parts sociales ordinaires de catégorie C1;
* 1.600 parts sociales ordinaires de catégorie D1;
* 1.600 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

- Philipp Manser:
* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie A1;
* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie B1;
* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie C1;
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* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

- Arjen Kruger:

* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 3.300 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

- Hans Carlson:

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

* 76 parts sociales ordinaires de catégorie A2;

* 77 parts sociales ordinaires de catégorie B2;

* 77 parts sociales ordinaires de catégorie C2;

* 77 parts sociales ordinaires de catégorie D2;

* 77 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Cecilia Ogvall:

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 2.201 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 2.199 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

- Luigi Gallazzini:

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

* 1.767 parts sociales ordinaires de catégorie A2;

* 1.771 parts sociales ordinaires de catégorie B2;

* 1.771 parts sociales ordinaires de catégorie C2;

* 1.771 parts sociales ordinaires de catégorie D2;

* 1.771 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Michael Balzer:

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 2.199 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 2.201 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

- Johan Grönberg:

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

* 1.427 parts sociales ordinaires de catégorie A2;

* 1.428 parts sociales ordinaires de catégorie B2;

* 1.427 parts sociales ordinaires de catégorie C2;
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* 1.427 parts sociales ordinaires de catégorie D2;

* 1.427 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Jorge Casal:

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 2.200 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

- Waleed Hanafi:

* 4,000 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

* 300 parts sociales ordinaires de catégorie A2;

* 302 parts sociales ordinaires de catégorie B2;

* 302 parts sociales ordinaires de catégorie C2;

* 302 parts sociales ordinaires de catégorie D2;

* 302 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Eric Strand:

* 800 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 800 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 800 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 800 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 800 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

- Anders Henriksson:

* 713 parts sociales ordinaires de catégorie A2;

* 713 parts sociales ordinaires de catégorie B2;

* 714 parts sociales ordinaires de catégorie C2;

* 714 parts sociales ordinaires de catégorie D2;

* 714 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Henrik Nielsen:

* 139 parts sociales ordinaires de catégorie A2;

* 140 parts sociales ordinaires de catégorie B2;

* 140 parts sociales ordinaires de catégorie C2;

* 141 parts sociales ordinaires de catégorie D2;

* 141 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Gino Ravaioli:

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie B1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 4.000 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

* 288 parts sociales ordinaires de catégorie A2;

* 289 parts sociales ordinaires de catégorie B2;

* 289 parts sociales ordinaires de catégorie C2;

* 288 parts sociales ordinaires de catégorie D2;

* 289 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

- Per Setterberg:

* 8.000 parts sociales ordinaires de catégorie A1;

* 8.000 parts sociales ordinaires de catégorie B1;
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* 8.000 parts sociales ordinaires de catégorie C1;

* 8.000 parts sociales ordinaires de catégorie D1;

* 8.000 parts sociales ordinaires de catégorie E1;

* 2.622 parts sociales ordinaires de catégorie A2;

* 2.623 parts sociales ordinaires de catégorie B2;

* 2.623 parts sociales ordinaires de catégorie C2;

* 2.623 parts sociales ordinaires de catégorie D2;

* 2.621 parts sociales ordinaires de catégorie E2;

Il est à noter que l'ensemble des parts sociales de la Société à savoir 60.000 parts sociales ordinaires de catégorie A1,
60.000 parts sociales ordinaires de catégorie B1, 60.000 parts sociales ordinaires de catégorie C1, 60.000 parts sociales
ordinaires de catégorie D1, 60.000 parts sociales ordinaires de catégorie E1, 286.114 parts sociales ordinaires de catégorie
A2, 286.131 parts sociales ordinaires de catégorie B2, 286.131 parts sociales ordinaires de catégorie C2, 286.131 parts
sociales ordinaires de catégorie D2 et 286.131 parts sociales ordinaires de catégorie E2 ont été reclassifiées collectivement
en parts sociales ordinaires en date du 31 juillet 2012.

Suite à ces transferts et à cette reclassification, Global Blue Acquisition B.V. devient l'associé unique de la Société et
détient 1.730.638 parts sociales ordinaires représentant l'intégralité du capital social de la Société.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 21 septembre 2012.
Pour la Société
Signature

Référence de publication: 2012124925/229.

(120165521) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Raule Properties S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 139.968.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012124331/10.

(120165668) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Ratanja S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 90.332.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 26 juillet 2011

- Le mandat d'administrateur de M. Frederik ROB (demeurant professionnellement: 24, rue Saint Mathieu L-2138
Luxembourg) est renouvelé pour une durée d'un an.

- L'assemblée accepte la nomination de M. Anders STENVINKEL (demeurant professionnellement 4, Tornebladrvay,
SE-39293 Kalmar, Suède) comme administrateur pour une durée d'un an en remplacement M. Bengt STENVINKEL (la
même personne enregistrée avec le mauvais prénom au registre de commerce et des sociétés).

- L'assemblée accepte la nomination de M. Régis PIVA (demeurant professionnellement: 24, rue Saint Mathieu L-2138
Luxembourg) à la fonction de commissaire aux comptes pour une durée d'un an en remplacement de la société VGD
des Experts-COMPTABLES S.à r.l.

Pour extrait sincère et conforme
Frederik ROB / Joeri STEEMAN
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2012124330/19.

(120165382) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.
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Realpart Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 52.748.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012124332/10.

(120165723) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Ad'Net S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1835 Luxembourg, 13, rue des Jardiniers.

R.C.S. Luxembourg B 67.532.

L'an deux mille douze.

Le vingt septembre.

Par-devant Maître Henri BECK, notaire de résidence à Echternach (Grand-Duché de Luxembourg).

S'est tenue une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme AD'NET S.A., avec siège
social à L-1835 Luxembourg, 13, rue des Jardiniers, inscrite au registre de commerce et des sociétés à Luxembourg sous
le numéro B 67.532 (NIN 1998 2232 468),

constituée suivant acte reçu par le notaire Paul FRIEDERS, alors de résidence à Luxembourg, en date du 2 décembre
1998, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations numéro 128 du 1 er mars 1999.

Le capital social a été converti en Euros en vertu d'une assemblée générale extraordinaire en date du 18 juillet 2001,
publiée par extrait au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations numéro 243 du 13 février 2002.

Les statuts ont par la suite été modifiés comme suit:

- suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date du 26 octobre 2004, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés
et Associations numéro 98 du 3 février 2005;

- suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date du 20 décembre 2006, publié au Mémorial C Recueil des
Sociétés et Associations numéro 354 du 12 mars 2007;

- suivant acte reçu par le notaire instrumetant en date du 24 avril 2009, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et
Associations numéro 1044 du 20 mai 2009.

Le capital social de la société s'élève au montant de CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS (€
182.500.-), représenté par sept mille trois cents (7.300) actions d'une valeur nominale de VINGT-CINQ EUROS (€ 25.-)
chacune, entièrement souscrites et libérées.

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Bob HOCHMUTH, administrateur de société, demeurant à
L-1215 Luxembourg, 20, rue de la Barrière,

qui se nomme scrutateur et qui désigne comme secrétaire Madame Elisabeth LANSER, employée privée, demeurant
à L-1215 Luxembourg, 20, rue de la Barrière.

Le président déclare et prie le notaire instrumentant d'acter:

I.- Que les actionnaires présents ou représentés ainsi que le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur
une liste de présence signée par le président, le secrétaire, le scrutateur et le notaire instrumentant. Ladite liste de
présence ainsi que les procurations resteront annexées au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de
l'enregistrement.

II.- Qu'il appert de cette liste de présence que toutes les sept mille trois cents (7.300) actions représentant l'intégralité
du capital social, sont présentes ou représentées à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée
peut décider valablement sur tous les points portés à l'ordre du jour, les actionnaires présents ou représentés se recon-
naissant dûment convoqués et déclarant par ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué
au préalable.

III.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est le suivant:

1.- Réduction du capital social à concurrence du montant de CENT CINQUANTE MILLE EUROS (€ 150.000.-) par
annulation de six mille (6.000) actions d'une valeur nominale de VINGT-CINQ EUROS (€ 25.-) afin de ramener le capital
social de la Société de son montant actuel de CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS (€ 182.500.-)
au montant de TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS (€ 32.500.-), représenté par mille trois cents (1.300) actions
d'une valeur nominale de VINGT-CINQ EUROS (€ 25.-) par le remboursement aux actionnaires au prorata de leur
participation dans le capital social d'un montant correspondant, conformément aux dispositions de l'article 69.2 de la loi
sur les sociétés commerciales.
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2.- Modification du premier alinéa de l'article 5 des statuts afin de lui donner la teneur suivante:

"  Art. 5. (alinéa 1 er ).  Le capital social est fixé à TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS (€ 32.500.-), représenté
par mille trois cents (1.300) actions d'une valeur nominale de VINGT-CINQ EUROS (€ 25.-) chacune."

3.- Pouvoir donné au conseil d'administration de la Société ou à tout mandataire spécial élu par lui, aux fins de réaliser
le paiement des actions, détruire les certificats d'actions et mettre à jour le registre des actions de la Société.

Ensuite l'assemblée aborde l'ordre du jour et, après en avoir délibéré, prend à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale décide une réduction du capital social à concurrence du montant de CENT CINQUANTE MILLE
EUROS (€ 150.000.-) par annulation de six mille (6.000) actions d'une valeur nominale de VINGT-CINQ EUROS (€ 25.-)
afin de ramener le capital social de la Société de son montant actuel de CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE CINQ
CENTS EUROS (€ 182.500.-) au montant de TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS (€ 32.500.-), représenté par
mille trois cents (1.300) actions d'une valeur nominale de VINGT-CINQ EUROS (€ 25.-) par le remboursement aux
actionnaires au prorata de leur participation dans le capital social d'un montant correspondant, conformément aux dis-
positions de l'article 69.2 de la loi sur les sociétés commerciales.

Deuxième résolution

L'assemblée générale décide de modifier le premier alinéa de l'article 5 des statuts afin de lui donner la teneur suivante:

"  Art. 5. (alinéa 1 er ).  Le capital social est fixé à TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS (€ 32.500.-), représenté
par mille trois cents (1.300) actions d'une valeur nominale de VINGT-CINQ EUROS (€ 25.-) chacune."

Troisième résolution

L'assemblée générale donne tous pouvoirs au conseil d'administration de la Société ou à tout mandataire spécial élu
par le conseil d'administration afin de réaliser le paiement, détruire les certificats d'actions et mettre à jour le registre
des actions de la Société.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture et interprétation donnée par le notaire, les comparants prémentionnés ont signé avec le notaire
instrumentant le présent acte.

Signé: B. HOCHMUTH, E. LANSER, Henri BECK.

Enregistré à Echternach, le 25 septembre 2012. Relation: ECH/2012/1578. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): J.-M. MINY.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à demande, aux fins de dépôt au registre de commerce et des sociétés.

Echternach, le 27 septembre 2012.

Référence de publication: 2012126204/79.

(120166711) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 septembre 2012.

Realvir S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 91.704.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Réalvir S.A.

Référence de publication: 2012124333/10.

(120165864) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Red Star Line SA, Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 42.598.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012124334/9.

(120165628) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.
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Coller Epee S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 165.001.

In the year two thousand twelve,

on the 20 th day of September.

Before us Maître Carlo GOEDERT, notary residing in Grevenmacher, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:

1) Coller International Partners V-A, L.P, an exempted limited partnership of the Cayman Islands, having its registered
office at P.O Box 1350 GT, Clifton House, 75 Fort Street, George Town, Grand Cayman, Cayman Islands,

and

2) Coller International Partners VI, L.P, an exempted limited partnership of the Cayman Islands, having its registered
office at 89 Nexus Way, Camana Bay, Grand Cayman, KY1-9007, Cayman Islands,

both here represented by Françoise Pfeiffer, lawyer, with professional address in Luxembourg, Grand Duchy of Lux-
embourg, by virtue of a power of attorney given under private seal on 20 September 2012.

Such power of attorney, after having been signed "ne varietur" by the representative of the appearing party and the
undersigned notary, will remain annexed to the present deed to be filed with the registration authorities.

I. The appearing parties, represented as described above, representing the entire share capital of Coller Epee S.a r.l.
(the Company), declare having been informed in advance on the agenda of the meeting and to have waived all convening
notices. The meeting is thus regularly constituted and can validly deliberate and decide on the following agenda of the
meeting:

Agenda:

1. Repurchase and cancellation of 5,000 Class A10 shares held by Coller International Partners V-A, L.P. (CIP V) and
5,000 Class B10 shares held by Coller International Partners VI, L.P. (CIP VI) each having a nominal value of one euro
(EUR 1.-) in accordance with article 6.5. of the Company's articles of association;

2. Amendment of article 5 of the Company's articles of association to reflect the above item;

3. Reduction of the share premium account of the Company by an amount of four million four hundred nine thousand
nine hundred fifty euro and ninety-eight cents (EUR 4,409,950.98) to be distributed to the shareholders; and

4. Ratification of the reduction of the share premium account of the Company by an amount of twenty-four million
three hundred fifty-five thousand four hundred forty-two euro (EUR 24,355,442) of the 27 March 2012 and the subsequent
distribution to each of CIP V and CIP VI of twelve million one hundred seventy-seven thousand seven hundred twenty-
one euro (EUR 12,177,721).

The Meeting thus requested the undersigned notary to record the following resolutions adopted unanimously by all
the shareholders present and represented:

First resolution

The Meeting resolves to repurchase and cancel, in accordance with article 6.5 and the following, all the 5,000 Class
A10 shares held by CIP V and all the 5,000 Class B10 shares held by CIP VI, each having a nominal value of one Euro (EUR
1.-).

The meeting further resolves to approve the Available Amount (as defined in the Company's articles of association
(the Articles)) of four million two hundred eighty-one thousand five hundred thirty-six euro and eighteen cents (EUR
4,281,536.18) as shown in the interim accounts of the Company as of 14 September 2012.

In accordance with article 6.5 of the Articles, each of CIP V and CIP VI shall be entitled to receive a total amount of
two million one hundred forty thousand seven hundred sixty-eight euro and nine cents (EUR 2,140,768.09) for the relevant
repurchased Class of shares, corresponding to the Cancellation Value per Share calculated in accordance with articles
6.6. and the following of the Articles.

Second resolution

The Meeting resolves to amend paragraph 5.1. of article 5 of the Articles in order to reflect the share capital reduction
following the aforementioned cancellation of 5,000 Class A10 shares and 5,000 Class B10 shares, so that it shall henceforth
read as follows:

" Art. 5. Capital.

5.1. The Company's share capital is set at ninety thousand euro (EUR 90,000.-), divided into Class A shares and Class
B shares subdivided into:

(a) five thousand (5,000) Class A1 shares;
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(b) five thousand (5,000) Class A2 shares;

(c) five thousand (5,000) Class A3 shares;

(d) five thousand (5,000) Class A4 shares;

(e) five thousand (5,000) Class A5 shares;

(f) five thousand (5,000) Class A6 shares;

(g) five thousand (5,000) Class A7 shares;

(h) five thousand (5,000) Class A8 shares;

(i) five thousand (5,000) Class A9 shares;

(j) five thousand (5,000) Class B1 shares;

(k) five thousand (5,000) Class B2 shares;

(l) five thousand (5,000) Class B3 shares;

(m) five thousand (5,000) Class B4 shares;

(n) five thousand (5,000) Class B5 shares;

(o) five thousand (5,000) Class B6 shares;

(p) five thousand (5,000) Class B7 shares;

(q) five thousand (5,000) Class B8 shares;

(r) five thousand (5,000) Class B9 shares.

The shares of the different sub-classes A shall be collectively referred to as Class A shares and the shares of the
different subclasses B shall be collectively referred to as Class B shares; Class A shares and Class B shares are herein
collectively referred to as shares and each a share."

Third resolution

The Meeting resolves to reduce the share premium account in accordance with article 15.4. of the Articles by an
amount of four million four hundred nine thousand nine hundred fifty euro and ninety-eight cents (EUR 4,409,950.98) to
be equally distributed to the shareholders. It further resolves that as a result each shareholder shall be entitled to an
amount of two million two hundred four thousand nine hundred seventy-five euro and forty-nine cents (EUR
2,204,975.49).

Fourth resolution

The Meeting resolves to ratify the reduction of the share premium account of the Company by an amount of twenty-
four million three hundred and fifty-five thousand four hundred and forty-two euro (EUR 24,355,442) of the 27 March
2012 and the subsequent distribution to each of CIP V and CIP VI of twelve million one hundred seventy-seven thousand
seven hundred twenty-one euro (EUR 12,177,721).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that, on the request of the appearing parties, this
deed is drawn up in English, followed by a French version and, in case of divergences between the English text and the
French text, the English text prevails.

WHEREOF this deed was drawn up in Luxembourg, on the day stated above.

This deed has been read to the representative of the appearing party, and signed by the latter with the undersigned
notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze,

Le vingt septembre.

Pardevant Maître Carlo GOEDERT, notaire de résidence à Grevenmacher, Grand-Duché de Luxembourg.

Ont comparu:

1) Coller International Partners V-A, L.P, une société (partnership) avec responsabilité limitée des Iles Caïmans, avec
siège social à P.O Box 1350 GT, Clifton House, 75 Fort Street, George Town, Grand Cayman, Iles Caïmans,

et

2) Coller International Partners VI, L.P, une société (partnership) avec responsabilité limitée des Iles Caïmans, avec
siège social à 89 Nexus Way, Camana Bay, Grand Cayman, KY1-9007, Iles Caïmans,

tous deux représentées par Françoise Pfeiffer, avocate, avec adresse professionnelle à Luxembourg, Grand Duché de
Luxembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé donnée le 20 septembre 2012.

Ladite procuration, après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire de la partie comparante et le notaire ins-
trumentant, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.
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Les parties comparantes, représentées comme mentionné plus haut, représentant l'intégralité du capital social de
Coller Epee S.à r.l. (la Société), déclarent avoir été informées en avance de l'ordre de jour de l'assemblée et renoncent
aux formalités de convocation.

L'assemblée est donc régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur l'agenda suivant.

Agenda:

1. Rachat et annulation des 5,000 parts sociales de catégorie A10 détenues par Coller International Partners V-A, L.P.
(CIP V) et des 5,000 parts sociales de catégorie B10 détenues par Coller International Partners VI, L.P. (CIP VI) chacune
ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1.-) en conformité avec l'article 6.5. des statuts de la Société;

2. Modification de l'article 5 des statuts de la Société afin de refléter le point ci-dessus;

3. Réduction du compte de prime d'émission de la Société d'un montant de quatre millions quatre cent neuf mille neuf
cent cinquante euros et quatre-vingt-dix-huit cents (EUR 4,409,950.98) devant être distribué aux associés; et

4. Ratification de la réduction du compte de prime d'émission de la Société d'un montant de vingt-quatre millions trois
cent cinquante-cinq mille quatre cent quarante-deux euros (EUR 24,355,442) du 27 mars 2012 et de la distribution
consécutive à CIP V et CIP VI de douze millions cent soixante-dix-sept mille sept cent vingt et un euros (EUR 12,177,721)
chacun.

L'assemblée requiert ainsi le notaire instrumentant d'acter les résolutions suivantes adoptées unanimement par tous
les associés présents et représentés.

Première résolution

L'assemblée décide de racheter et d'annuler, en conformité avec l'article 6.5 et suivants, toutes les 5,000 parts sociales
de catégorie A10 détenues par CIP V et toutes les 5,000 parts sociales de catégorie B10 détenues par CIP VI, chacune
ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1.-).

L'assemblée décide en outre d'approuver le Montant Disponible (tel que défini dans les statuts de la Société (les
Statuts)) de quatre millions deux cent quatre-vingt-un mille cinq cent trente-six euros et dix-huit cents (EUR 4,281,536.18)
tel que figurant dans les comptes intérimaires en date du 14 septembre 2012.

En conformité avec l'article 6.5 des Statuts, CIP V et CIP VI sont chacun en droit de recevoir un montant total de deux
millions cent quarante mille sept cent soixante-huit euros et neuf cents (EUR 2,140,768.09) pour la catégorie de parts
sociales rachetée concernée, correspondant à la Valeur d'Annulation par Part Sociale calculée en accord avec l'article 6.6.
et suivants des Statuts.

Deuxième résolution

L'assemblée décide d'amender le paragraphe 5.1 de l'article 5 des Statuts afin de refléter la réduction de capital social
consécutive à l'annulation de 5,000 parts sociales de catégorie A10 et 5,000 parts sociales de catégories B10, de sorte
qu'il aura désormais le contenu suivant:

" Art. 5. Capital.

5.1. Le capital social de la Société est fixé à quatre-vingt-dix mille euros (EUR 90,000.-), divisé en parts sociales de
catégorie A et parts sociales de catégorie B subdivisées en:

(a) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie A1;

(b) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie A2;

(c) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie A3;

(d) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie A4;

(e) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie A5;

(f) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie A6;

(g) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie A7;

(h) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie A8;

(i) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie A9;

(j) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie B1;

(k) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie B2;

(l) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie B3;

(m) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie B4;

(n) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie B5;

(o) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie B6;

(p) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie B7;

(q) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie B8;

(r) cinq mille (5,000) parts sociales de catégorie B9.
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Les parts sociales des différents sous-catégories A sont désignées collectivement comme les parts sociales de catégorie
A et les parts sociales des différentes sous-catégories B sont désignées collectivement comme les parts sociales de ca-
tégorie B; les parts sociales de catégorie A et les parts sociales de catégorie B sont désignées collectivement comme parts
sociales et chacune une part sociale.»

Troisième résolution

L'assemblée décide de réduire le compte de prime d'émission, en conformité avec l'article 15.4 des Statuts d'un
montant de quatre millions quatre cent neuf mille neuf cent cinquante euros et quatre-vingt-dix-huit cents (EUR
4,409,950.98) devant être distribué de manière égale entre les associés. Elle décide en outre que consécutivement chaque
associé est en droit de recevoir un montant de deux millions deux cent quatre mille neuf cent soixante-quinze euros et
quarante-neuf cents (EUR 2,204,975.49).

Quatrième résolution

L'assemblée décide de ratifier la réduction du compte de prime d'émission de la Société d'un montant de vingt-quatre
millions trois cent cinquante-cinq mille quatre cent quarante-deux euros (EUR 24,355,442) du 27 mars 2012 et la distri-
bution consécutive à CIP V et CIP VI de douze millions cent soixante-dix-sept mille sept cent vingt et un euros (EUR
12,177,721) chacun.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la requête de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français,
la version anglaise fait foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, connue du notaire par son nom, prénom usuel, état
et demeure, elle a signé avec Nous, notaire, la présente minute.

Signé: F. PFEIFFER, C. GOEDERT.

Enregistré à Grevenmacher, le 21 septembre 2012. Relation: GRE/2012/3462. Reçu soixante-quinze euros. 75,00 €.

Le Receveur (signé): SCHLINK.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés et aux fins
de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Grevenmacher, le 27 septembre 2012. C. GOEDERT.

Référence de publication: 2012126293/189.

(120166760) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 septembre 2012.

Satul S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 132.473.

Extrait de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société SATUL S.A. qui s'est tenue à Luxembourg le 30 aout 2012

[Omissis]

Septième résolution:

L'assemblée générale décide de nommer nouvel administrateur en remplacement de Marco Sterzi, Madame Concetta
Demarinis, née le 14 février 1967 à Acquaviva delle Fonti, Italie, et résident professionnellement au 5, Avenue Gaston
Diderich, L-1420 Luxembourg.

Le mandat du nouvel administrateur prendra fin lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2015.

Luxembourg, le 30 aout 2012.
Pour copie conforme
Pour le Conseil d'administration
Xavier Mangiullo
Administrateur

Référence de publication: 2012124367/19.

(120165488) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.
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SECURINVEST (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-1616 Luxembourg, 26, place de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 136.519.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26/09/2012.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2012124368/12.

(120165894) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

SFM, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 140.179.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 21 septembre 2012.

Référence de publication: 2012124369/10.

(120165992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Industrial Partnership, Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 73.500.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale ordinaire tenue extraordinairement le 20 septembre 2012

Sont nommés administrateurs, leurs mandats expirant lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes
au 31 décembre 2012:

- Dr. iur. Urs SCHEUCH, «Rechtsanwalt», demeurant au 31, Dufourstrasse, CH - 8008 Zürich, Suisse, Président;

- Monsieur Pierre LENTZ, licencié en sciences économiques, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles de
Gaulle, L-1653 Luxembourg

- Monsieur Luc HANSEN, licencié en administration des affaires, demeurant professionnellement au 2, avenue Charles
de Gaulle, L - 1653 Luxembourg.

Le mandat d'administrateur de Monsieur Guy HORNICK n'est pas renouvelé.

Est nommé commissaire aux comptes, son mandat prenant fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les
comptes au 31 décembre 2012:

- AUDIEX S.A., société anonyme, 9, rue du Laboratoire, L - 1911 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 25 septembre 2012.

Référence de publication: 2012126497/21.

(120167228) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 septembre 2012.

SFM Group International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8246 Mamer, 10, rue Mambra.

R.C.S. Luxembourg B 99.725.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012124370/9.

(120165882) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.
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SHIP Luxco 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1222 Luxembourg, 2-4, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 154.706.

EXTRAIT

En date du 25 septembre 2012, l’actionnaire unique de la Société a décidé de nommer KPMG Luxembourg S.à r.l., 9,
allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, enregistré au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B149133, en
tant que réviseur d’Entreprises de la Société et ce jusqu’à l’Assemblée à tenir en 2013 qui approuvera les comptes annuels
de 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 septembre 2012.
Un mandataire

Référence de publication: 2012124372/15.

(120165810) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

SHIP Luxco 3 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1222 Luxembourg, 2-4, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 154.711.

EXTRAIT

En date du 25 septembre 2012, l’actionnaire unique de la Société a décidé de nommer KPMG Luxembourg S.à r.l., 9,
allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, enregistré au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B149133, en
tant que réviseur d’Entreprises de la Société et ce jusqu’à l’Assemblée à tenir en 2013 qui approuvera les comptes annuels
de 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 septembre 2012.
Un mandataire

Référence de publication: 2012124373/15.

(120165809) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

Sufren Private S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 154.156.

Les comptes annuels au 30.06.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 25.09.2012.
Pour: SUFREN PRIVATE S.A. SPF
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme
Mireille Wagner / Isabelle Marechal-Gerlaxhe

Référence de publication: 2012124392/15.

(120165177) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2012.

"Lux-Portfolio" SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 66.907.

Les comptes annuels au 30 juin 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012126179/9.

(120166758) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 septembre 2012.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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